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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1174/2005 DU CONSEIL

du 18 juillet 2005

instituant un droit antidumping définitif et portant perception définitive du droit provisoire institué
sur les importations de transpalettes à main et de leurs parties essentielles originaires de la

République populaire de Chine

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 relatif à la défense contre les importations
qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne (1) (ci-après
dénommé «règlement de base»), et notamment son article 9,

vu la proposition de la Commission présentée après consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. MESURES PROVISOIRES

(1) Par le règlement (CE) no 128/2005 (2) (ci-après dénommé «règlement provisoire»), la Commission a
institué un droit antidumping provisoire sur les importations de transpalettes à main et de leurs
parties essentielles, à savoir les châssis et les systèmes hydrauliques, relevant des codes NC
ex 8427 90 00 et ex 8431 20 00 et originaires de la République populaire de Chine.

(2) Il est rappelé que l’enquête relative au dumping et au préjudice a porté sur la période comprise entre
le 1er avril 2003 et le 31 mars 2004 (ci-après dénommée «période d’enquête»). L’examen des
tendances utiles aux fins de l’évaluation du préjudice a couvert la période allant du 1er janvier
2000 à la fin de la période d’enquête (ci-après dénommée «période considérée»).

B. SUITE DE LA PROCÉDURE

(3) À la suite de l’institution d’un droit antidumping provisoire sur les importations de transpalettes à
main et de leurs parties essentielles originaires de la République populaire de Chine, certaines parties
intéressées ont présenté des observations par écrit. Les parties qui l’ont demandé ont obtenu la
possibilité d’être entendues.

(4) La Commission a continué à rechercher et à vérifier toutes les informations jugées nécessaires aux
fins de ses conclusions définitives. Après l’institution des mesures provisoires, une visite de vérifica-
tion sur place a été effectuée dans les locaux des importateurs Jungheinrich AG en Allemagne et TVH
Handling Equipment N.V. en Belgique.

(5) Toutes les parties intéressées ont été informées des faits et considérations essentiels sur la base
desquels il était envisagé de recommander l’institution d’un droit antidumping définitif et la percep-
tion définitive des montants déposés au titre du droit provisoire. Un délai leur a également été
accordé afin qu’elles puissent formuler leurs observations à la suite de cette notification.
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(6) Les observations présentées oralement et par écrit par les parties ont été examinées et, lorsqu’il y avait
lieu, les conclusions ont été modifiées en conséquence.

C. PRODUIT CONCERNÉ ET PRODUIT SIMILAIRE

1. Produit concerné

(7) Les produits concernés sont les transpalettes à main non autopropulsés utilisés pour la manutention
de matériels normalement placés sur des palettes, ainsi que leurs parties essentielles, à savoir les
châssis et les systèmes hydrauliques, originaires de la République populaire de Chine (ci-après
dénommés «produit concerné»), normalement déclarés sous les codes NC ex 8427 90 00 et
ex 8431 20 00.

(8) Certaines parties intéressées ont réitéré leurs commentaires énoncés au considérant 11 du règlement
provisoire, concernant l’inclusion des châssis et des systèmes hydrauliques dans la définition du
produit concerné, sans toutefois fournir d’élément d’information complémentaire ni de justification.
Réponse leur avait déjà été apportée aux considérants 12 à 14 du règlement provisoire. Aucun autre
commentaire sur ce point du règlement provisoire n’a été formulé par les parties concernées.

(9) Les mêmes parties intéressées ont également fait valoir que: a) les châssis et les systèmes hydrauliques,
d’une part, et les transpalettes à main, d’autre part, étaient des produits différents et que les premiers
n’avaient fait l’objet d’aucune évaluation du dumping ni du préjudice et que, de ce fait, aucun droit
antidumping ne pouvait leur être appliqué; b) l’inclusion des parties dans la définition du produit au
mépris de la procédure prévue à l’article 13 du règlement de base pénaliserait injustement les
assembleurs de transpalettes à main dans la Communauté; et c) des châssis et des systèmes hydrau-
liques étaient aussi importés à des fins d’entretien et l’institution d’un droit serait indûment préjudi-
ciable aux utilisateurs actuels.

(10) En réponse au premier argument, selon lequel les châssis et les systèmes hydrauliques, d’une part, et
les transpalettes à main, d’autre part, seraient des produits différents et que les premiers n’auraient fait
l’objet d’aucune évaluation du dumping ni du préjudice, il est noté qu’aux fins de la présente enquête,
tous les types de transpalettes à main et de parties essentielles sont considérés comme un seul et
même produit pour les raisons exposées au considérant 10 du règlement provisoire, à savoir que tous
les types présentent les mêmes caractéristiques physiques essentielles et sont destinés aux mêmes
usages. Aucun élément de preuve irréfutable n’a été présenté à l’encontre de ces conclusions. En ce
qui concerne l’argument selon lequel il n’a été procédé à aucune analyse du dumping et du préjudice
liés aux châssis et aux systèmes hydrauliques, il est rappelé que ces parties essentielles relèvent de la
définition du produit concerné et que, pour celui-ci, le dumping et le préjudice causé à l’industrie
communautaire du produit similaire ont été correctement établis. En ce qui concerne l’évaluation du
dumping en particulier, il a été constaté que les importations de châssis et de systèmes hydrauliques
réalisées au cours de la période d’enquête ont été trop faibles pour être représentatives. En consé-
quence, il a été jugé approprié de déterminer la marge de dumping du produit concerné sur la base
des importations de transpalettes à main, pour lesquelles des données représentatives et fiables étaient
disponibles.

(11) En réponse à l’argument selon lequel l’inclusion des parties essentielles dans la définition n’aurait été
possible qu’en s’appuyant sur les dispositions de l’article 13 du règlement de base afin de ne pas
entraîner de difficultés indues pour les assembleurs de transpalettes à main dans la Communauté, il
est signalé que cet article n’est pas pertinent aux fins de l’établissement de la définition du produit
concerné. En effet, il traite de diverses pratiques de contournement (notamment l’assemblage d’élé-
ments qui ne relèvent pas de la définition du produit concerné) qui ne correspondent pas au cas
présent. En conséquence, cet argument n’a pas pu être accepté.

(12) En ce qui concerne l’argument selon lequel des châssis et des systèmes hydrauliques seraient aussi
importés à des fins de réparation et que l’institution d’un droit pénaliserait donc injustement les
possesseurs actuels de transpalettes, il convient de noter qu’aucun utilisateur ne s’est plaint, durant
l’enquête, d’un tel effet potentiel des mesures. Par ailleurs, il est signalé que le volume des importa-
tions de châssis et de systèmes hydrauliques en provenance de la République populaire de Chine au
cours de la période d’enquête est insignifiant par rapport à celui des importations de transpalettes à
main chinois. En conséquence, pour la réparation de transpalettes anciens, l’effet éventuel des mesures
serait mineur et l’argument ne peut être accepté.

(13) En l’absence de tout autre commentaire sur la définition du produit concerné, les conclusions
énoncées aux considérants 10 à 15 du règlement provisoire sont confirmées.
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2. Produits similaires

(14) En l’absence de tout commentaire sur les produits similaires, les conclusions énoncées aux considé-
rants 16 à 18 du règlement provisoire sont confirmées.

D. DUMPING

1. Statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché

(15) À la suite de l’institution des mesures provisoires, trois producteurs-exportateurs ayant coopéré ont
avancé qu’ils auraient dû bénéficier du statut de société opérant dans les conditions d’une économie
de marché. Deux ont simplement réitéré les arguments qu’ils avaient déjà présentés et auxquels la
Commission a déjà répondu (voir les considérants 19 à 34 du règlement provisoire).

(16) Il est rappelé que, dans le cas de l’un de ces deux producteurs-exportateurs, qui en fait se compose de
deux sociétés liées, l’enquête a établi que certains actifs se voyaient attribuer, dans la comptabilité de
l’une des sociétés, une valeur sensiblement plus élevée que leur prix d’achat réel. Cette pratique a été
jugée contraire aux normes IAS 1 (présentation des états financiers) et IAS 16 (évaluation initiale des
immobilisations corporelles). Par ailleurs, il a été constaté que l’autre société contrevenait aux normes
IAS 21 (comptabilisation initiale des transactions en monnaies étrangères) et IAS 32 (informations à
fournir et présentation des instruments financiers). De plus, les auditeurs des sociétés n’ont pas relevé
ces problèmes dans les comptes financiers, ce qui constitue un motif supplémentaire de conclure que
les vérifications comptables n’ont pas été menées conformément aux normes IAS. Aucun nouvel
élément de preuve susceptible de modifier les conclusions ci-dessus n’a été fourni; il est donc
confirmé que le producteur-exportateur en question ne satisfait pas au deuxième critère énoncé à
l’article 2, paragraphe 7, point c), du règlement de base.

(17) Dans le cas de l’autre producteur-exportateur, l’enquête a établi que la mise en non-valeur d’un prêt
n’avait pas été correctement inscrite dans les comptes de la société, ce qui affectait sensiblement ses
résultats financiers. Il a été considéré que cela constituait une violation de la norme IAS 1 (présenta-
tion des états financiers). Par ailleurs, la société a modifié sa méthode de comptabilisation des
provisions pour créances douteuses sans appliquer ce changement rétroactivement, ce qui affecte
de nouveau sensiblement ses résultats financiers. Il a été considéré que cela constituait une violation
de la norme IAS 8 (changements de méthodes comptables). L’auditeur, tout en soulignant l’incohé-
rence, y compris avec les normes comptables chinoises, de ce changement de méthode de compta-
bilisation des provisions pour créances douteuses, n’a pas apporté de réponse au problème relatif au
prêt. Aucun élément de preuve susceptible de modifier les conclusions ci-dessus n’a été fourni; il est
donc aussi confirmé que ce producteur-exportateur ne satisfait pas au deuxième critère énoncé à
l’article 2, paragraphe 7, point c), du règlement de base.

(18) Le troisième producteur-exportateur qui a continué à demander le bénéfice du statut de société
opérant dans les conditions d’une économie de marché après l’institution des mesures provisoires,
Zhejiang Noblelift Equipment Joint Stock Co. Ltd, a présenté des éléments montrant que sa pratique
en matière de comptabilisation initiale des transactions en monnaies étrangères, bien que ne respec-
tant pas toujours pleinement la norme IAS 21, n’avait pas affecté ses résultats financiers. Aucun autre
problème de respect des normes IAS n’a été constaté dans les comptes de la société. Dans ces
circonstances, il a donc été jugé approprié de revoir les conclusions relatives au respect du deuxième
critère de l’article 2, paragraphe 7, point c), du règlement de base par ce producteur-exportateur et
d’accorder à ce dernier le statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché.
Pour le reste, les conclusions énoncées aux considérants 19 à 34 du règlement provisoire sont
confirmées.

(19) Il convient de noter qu’à la suite de l’institution des mesures provisoires, un producteur-exportateur
chinois n’ayant pas coopéré et son importateur lié dans la Communauté ont présenté des commen-
taires sur les conclusions provisoires et ont demandé à bénéficier du statut de société opérant dans les
conditions d’une économie de marché ou, à défaut, d’un traitement individuel. Ces sociétés ont été
informées que les producteurs-exportateurs n’ayant pas coopéré, c’est-à-dire les producteurs-
exportateurs qui ne sont pas fait connaître, qui n’ont pas présenté leur point de vue par écrit ni
fourni des renseignements dans les délais prévus, ne peuvent pas demander à bénéficier du statut de
société opérant dans les conditions d’une économie de marché ni d’un traitement individuel, confor-
mément aux dispositions de l’article 2, paragraphe 7, de l’article 5, paragraphe 10, de l’article 9,
paragraphe 5, et de l’article 18, paragraphe 1, du règlement de base.

2. Traitement individuel

(20) En l’absence de tout commentaire sur le traitement individuel, les conclusions énoncées aux consi-
dérants 35 à 37 du règlement provisoire sont confirmées.
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3. Valeur normale

3.1. Détermination de la valeur normale pour les producteurs-exportateurs ne bénéficiant pas du statut de
société opérant dans les conditions d’une économie de marché

(21) Au stade provisoire, le Canada avait été choisi comme pays tiers à économie de marché comparable
aux fins de l’établissement de la valeur normale pour les producteurs-exportateurs ne bénéficiant pas
du statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché. À la suite de l’institution
des mesures provisoires, deux producteurs-exportateurs et un importateur ont réitéré leurs arguments
à l’encontre de ce choix, comme il est indiqué au considérant 41 du règlement provisoire. Toutefois,
ils n’ont pas fourni d’élément de preuve supplémentaire vérifiable à l’appui de leurs allégations.

(22) Ils ont ensuite avancé que le choix du Canada en tant que pays tiers à économie de marché
comparable était inapproprié car les fabricants canadiens de transpalettes à main étaient confrontés
à des coûts nettement supérieurs à ceux de leurs homologues chinois, en particulier en ce qui
concerne la main-d’œuvre. À cet égard, un producteur-exportateur a demandé un ajustement supplé-
mentaire au titre des différences entre ses propres coûts de production en République populaire de
Chine et le coût de production au Canada, tandis que l’autre producteur-exportateur faisait valoir que
les ajustements considérables déjà pris en compte étaient révélateurs du fait que les transpalettes
canadiens et chinois n’étaient pas comparables.

(23) À cet égard, il est rappelé que l’enquête a établi que le Canada possédait un marché concurrentiel et
représentatif pour les transpalettes à main, que les installations et méthodes de production en Chine
et au Canada étaient similaires et que, globalement, les transpalettes à main chinois et canadiens
étaient comparables sur la base des critères établis aux fins de la présente enquête comme il est
indiqué aux considérants 40, 43 et 44 du règlement provisoire. Par ailleurs, l’enquête a montré que la
production de transpalettes à main n’exigeait pas une main-d’œuvre importante (le coût de la main-
d’œuvre au Canada ne dépasse pas 15 % du coût total de production) et que d’éventuelles différences
dans le coût de la main-d’œuvre entre le Canada et la République populaire de Chine n’affecteraient
donc pas de manière significative le coût total de production. En conséquence, l’argument selon lequel
des différences de coût principalement dues à la main-d’œuvre feraient du Canada un choix de pays
analogue inapproprié ne peut pas être accepté.

(24) En ce qui concerne l’argument selon lequel les entreprises canadiennes produiraient des transpalettes à
main à des coûts sensiblement supérieurs à ceux de leurs homologues chinoises et qu’un ajustement
au titre de cette différence de coût entre le Canada et la République populaire de Chine devrait être
apporté à la valeur normale, il convient de noter que les données sur le coût de production fournies
par le producteur-exportateur à l’origine de la demande n’ont pas pu être prises en compte car le
statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché n’a pas été accordé à ce
producteur, ce qui atténue considérablement la valeur de son argumentation sur la comparabilité des
coûts. En conséquence, la demande a dû être rejetée.

(25) En ce qui concerne l’argument selon lequel les ajustements importants déjà effectués seraient révé-
lateurs du fait que les transpalettes canadiens et chinois ne seraient pas comparables, il est noté que
les types de produit à comparer ont été sélectionnés sur la base de critères jugés raisonnables dans
l’industrie concernée. Les comparaisons entre les types de produit ont été effectuées sur la base de
certaines caractéristiques techniques essentielles utilisées par tous les opérateurs sur le marché et
aucun élément de preuve n’a été fourni montrant que cette méthode n’était pas appropriée
comme il est indiqué au considérant 43 du règlement provisoire. Cet argument ne peut donc être
accepté.

(26) Aucun autre argument n’a été avancé concernant la détermination de la valeur normale dans le pays
analogue; les conclusions énoncées aux considérants 38 à 48 du règlement provisoire sont donc
confirmées.

3.2. Détermination de la valeur normale pour les producteurs-exportateurs bénéficiant du statut de société
opérant dans les conditions d’une économie de marché

(27) Compte tenu du fait que le statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché a
été accordé à un producteur-exportateur (voir le considérant 18 ci-dessus), la valeur normale a été
établie ainsi qu’il est exposé ci-après, conformément à l’article 2, paragraphes 1 à 6, du règlement de
base.

3.2.1. R e p r é s e n t a t i v i t é g l o b a l e d e s v e n t e s i n t é r i e u r e s

(28) Conformément à l’article 2, paragraphe 2, du règlement de base, il a d’abord été examiné si les ventes
intérieures de transpalettes à main à des clients indépendants étaient représentatives, c’est-à-dire si leur
volume total représentait au moins 5 % du volume total des ventes des produits concernés à
l’exportation vers la Communauté. Il a été constaté que c’était le cas pour le producteur-exportateur
concerné.
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3.2.2. R e p r é s e n t a t i v i t é s p é c i f i q u e p a r t y p e d e p r o d u i t

(29) Ensuite, il a été examiné si les ventes intérieures de types de produit comparables aux types exportés
pouvaient être jugées représentatives. À cette fin, les types comparables vendus sur le marché intéri-
eur ont d’abord été identifiés. L’enquête a considéré que les types de transpalettes à main vendus sur
le marché chinois étaient identiques ou directement comparables aux types vendus à l’exportation
vers la Communauté lorsqu’ils possédaient les mêmes capacités de levage, châssis, longueur de
fourches, type de système hydraulique et type de roues.

(30) Les ventes intérieures d’un type de produit donné ont été jugées suffisamment représentatives lorsque
le volume total vendu à des clients indépendants au cours de la période d’enquête représentait au
moins 5 % du volume total des ventes du type de produit comparable exporté vers la Communauté.
Il a été constaté que c’était le cas pour certains types de produit exportés.

3.2.3. V e n t e a u c o u r s d ’ o p é r a t i o n s c o mm e r c i a l e s n o r m a l e s

(31) Il a d’abord été examiné si les ventes intérieures des types de produit susmentionnés réalisées par le
producteur-exportateur pouvaient être considérées comme effectuées au cours d’opérations commer-
ciales normales, conformément à l’article 2, paragraphe 4, du règlement de base.

(32) Pour ce faire, la proportion des ventes intérieures à des clients indépendants réalisées avec un bénéfice
pendant la période d’enquête a été établie pour chaque type exporté:

a) pour les types de produit dont plus de 80 %, en volume, des ventes sur le marché intérieur ont été
réalisées à un prix supérieur ou égal au coût unitaire et dont le prix de vente moyen pondéré était
supérieur ou égal au coût de production moyen pondéré, la valeur normale a été calculée, pour
chaque type de produit, comme étant la moyenne pondérée de tous les prix de vente intérieurs du
type en question durant la période d’enquête, payés ou à payer par les clients indépendants, que
ces ventes aient été bénéficiaires ou non;

b) pour les types de produit dont au moins 10 % mais pas plus de 80 %, en volume, des ventes sur
le marché intérieur ont été réalisées à un prix supérieur ou égal au coût unitaire, la valeur normale
a été calculée, pour chaque type de produit, comme étant la moyenne pondérée des seuls prix de
vente intérieurs supérieurs ou égaux au coût unitaire du type en question;

c) pour les types de produit dont moins de 10 %, en volume, des ventes ont été réalisées sur le
marché intérieur à un prix supérieur ou égal au coût unitaire, il a été considéré que le produit
n’était pas vendu au cours d’opérations commerciales normales; en conséquence, la valeur normale
a dû être construite.

3.2.4. V a l e u r n o r m a l e f o n d é e s u r l e p r i x i n t é r i e u r r é e l

(33) Lorsque les conditions fixées aux considérants 30 à 31 et au considérant 32, points a) et b), étaient
remplies, la valeur normale a été calculée, pour le type de produit correspondant, sur la base des prix
réellement payés ou à payer par des clients indépendants sur le marché intérieur du pays d’exporta-
tion au cours de la période d’enquête, conformément à l’article 2, paragraphe 1, du règlement de
base.

3.2.5. V a l e u r n o r m a l e c o n s t r u i t e

(34) Pour les types de produit relevant du considérant 32, point c), du présent règlement ainsi que pour
les types de produit dont les ventes sur le marché intérieur n’ont pas été jugées représentatives au
sens du considérant 30 du présent règlement, la valeur normale a dû être construite.

(35) Pour ce faire, le coût de production a été majoré des frais de vente, dépenses administratives et autres
frais généraux ainsi que du bénéfice moyen pondéré réalisé par le producteur-exportateur concerné
lors des ventes intérieures de produit similaire effectuées au cours d’opérations commerciales
normales pendant la période d’enquête, conformément à l’article 2, paragraphe 6, du règlement de
base.
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4. Prix à l’exportation

(36) À la suite de l’institution des mesures provisoires, aucun commentaire n’a été présenté concernant la
détermination du prix à l’exportation dans le cas de ventes effectuées directement à des clients
indépendants dans la Communauté. En conséquence, les conclusions concernant la détermination
du prix à l’exportation conformément à l’article 2, paragraphe 8, du règlement de base, énoncées au
considérant 49 du règlement provisoire, sont confirmées.

(37) Dans le cas de deux producteurs-exportateurs, le prix à l’exportation a dû être construit, au stade
provisoire, pour certaines de leurs ventes à des importateurs avec lesquels il est apparu qu’ils avaient
conclu un arrangement de compensation au sens de l’article 2, paragraphe 9, du règlement de base
comme il est indiqué au considérant 49 du règlement provisoire.

(38) Un des producteurs-exportateurs et son importateur, dans le cas desquels certains prix à l’exportation
ont été construits, ont fait valoir que la relation entre eux ne justifiait pas la construction des prix à
l’exportation et que les prix réels pratiqués par le producteur-exportateur à l’égard de l’importateur
devaient servir de base au calcul des prix à l’exportation. L’enquête a cependant montré que ces prix à
l’exportation étaient affectés par un accord entre les parties, aux termes duquel certains coûts de
développement du produit devaient être pris en charge par l’importateur. De ce fait, les prix à
l’exportation moyens pratiqués à l’égard de cet importateur étaient nettement supérieurs à ceux
pratiqués à l’égard d’autres clients indépendants dans la Communauté. En conséquence, ils n’ont
pas été retenus pour servir de base à l’établissement des prix à l’exportation. Par ailleurs, avant la
fin de la période d’enquête, le producteur-exportateur et l’importateur se sont liés. Normalement, dans
ces circonstances, les prix à l’exportation doivent être construits sur la base des prix de revente à des
clients indépendants dans la Communauté. Toutefois, en l’espèce, les transactions de revente effec-
tuées pendant la période d’enquête ont été très peu nombreuses et l’importateur n’a pas communiqué
en temps opportun les prix réels de ces opérations, qu’il n’a pas été possible de vérifier. Dans ces
conditions, ces ventes n’ont pas été prises en compte dans le calcul définitif des prix à l’exportation.

(39) En fait, ce producteur-exportateur réalisait des ventes directes à des clients indépendants dans la
Communauté en quantités importantes, ce qui a permis de les utiliser pour établir le prix à l’exporta-
tion comme il est indiqué au considérant 36 du présent règlement.

(40) L’autre producteur-exportateur pour lequel certains prix à l’exportation ont dû être construits et
l’importateur concerné ont présenté des commentaires sur les conclusions provisoires en faisant
valoir qu’il n’existait pas d’arrangement ni d’accord entre eux, au sens d’une association ou d’un
arrangement de compensation conformément à l’article 2, paragraphe 9, du règlement de base et à
l’article 2, paragraphe 2.3, de l’accord antidumping de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
En conséquence, il ne serait pas correct de construire les prix à l’exportation sur la base des prix de
revente pratiqués par l’importateur à l’égard de clients indépendants.

(41) Cet argument n’a pas pu être accepté car les informations fournies par l’exportateur et celles fournies
par l’importateur n’ont pas pu être rapprochées. Lors de la vérification sur place dans les locaux du
producteur-exportateur, les enquêteurs ont été informés que les prix à l’exportation entre les parties
étaient nettement supérieurs à la normale en raison de l’existence d’un arrangement ou accord spécial
conclu entre le producteur-exportateur et l’importateur. Par ailleurs, toutes les factures d’exportation
renvoyaient à cet accord pour de plus amples informations. Le producteur-exportateur a nié l’exis-
tence d’un accord écrit, mais a expliqué que l’importateur concerné était disposé à payer ces prix
élevés pour obtenir et conserver l’exclusivité de la vente de certains de ses produits, destinés à des
marchés particuliers. L’importateur a lui aussi nié l’existence d’une relation spéciale et a expliqué, lors
de la visite de vérification sur place, que les prix payés au producteur-exportateur étaient élevés en
raison de la grande qualité des produits concernés. Il a été considéré que, dans ces circonstances, les
prix à l’exportation n’étaient pas fiables et devaient être ajustés, soit en raison de l’existence d’une
certaine forme d’arrangement de compensation au sens des dispositions de l’article 2, paragraphe 9,
du règlement de base, soit en raison de différences dans les caractéristiques physiques reflétant la
qualité prétendument supérieure des produits, au sens de l’article 2, paragraphe 10, point a), du
règlement de base. Aucun élément de preuve concernant la qualité n’est venu étayer cet argument, qui
s’est trouvé en fait contredit par les conclusions de l’enquête. En l’absence de toute autre information,
les prix à l’exportation ont été construits ainsi qu’il est indiqué au considérant 49 du règlement
provisoire.

FRL 189/6 Journal officiel de l’Union européenne 21.7.2005



(42) Les mêmes producteur-exportateur et importateur ont aussi avancé que la détermination des prix à
l’exportation construits n’était pas correcte car la marge bénéficiaire utilisée était considérablement
supérieure à celles employées aux mêmes fins dans d’autres cas par le passé et n’était donc pas
raisonnable. À cet égard, il convient de noter que chaque cas est apprécié selon ses propres mérites et
que les conclusions d’une enquête ne peuvent pas être simplement transposées à une autre affaire. En
l’espèce, la marge bénéficiaire utilisée pour le calcul était la moyenne pondérée des bénéfices nets réels
réalisés sur les ventes du produit concerné au cours de la période d’enquête, communiqués par onze
importateurs indépendants. Aucun élément de preuve susceptible de contester ces données n’a été
fourni. En conséquence, l’argument a dû être rejeté.

(43) Il convient cependant de noter qu’à la suite de la visite de vérification effectuée dans les locaux de
l’importateur concerné, le calcul des prix à l’exportation construits a été revu afin de tenir compte de
corrections nécessaires pour certains prix de revente et pour les frais de vente, dépenses adminis-
tratives et autres frais généraux de l’importateur.

5. Comparaison

(44) À la suite de l’institution des mesures provisoires, un producteur-exportateur a demandé qu’un
ajustement soit apporté à certains prix à l’exportation, au titre de différences de stade commercial
entre les ventes directes à l’exportation vers la Communauté et les ventes dans la Communauté
réalisées par l’intermédiaire de négociants établis en République populaire de Chine, conformément
à l’article 2, paragraphe 10, point d) i), du règlement de base. Il a fait valoir que les ventes à
l’exportation par l’intermédiaire de négociants chinois impliquaient des reventes, qui ne sont norma-
lement pas nécessaires en cas d’exportation directe vers la Communauté. À cet égard, il est noté que
l’article susmentionné du règlement de base prévoit qu’un ajustement au titre de différences de stade
commercial puisse être opéré lorsqu’il est démontré qu’il existe des différences constantes et nettes
dans les fonctions et les prix des vendeurs correspondant aux différents stades commerciaux sur le
marché intérieur du pays exportateur. En l’espèce, le producteur-exportateur a invoqué et essayé de
démontrer la nécessité d’un ajustement en s’appuyant sur les circonstances de ses ventes à l’exporta-
tion, et non pas sur celles de ses ventes intérieures. Cette base n’est pas suffisante pour demander un
ajustement au titre de différences de stade commercial. En outre, l’enquête a établi que toutes les
exportations du producteur-exportateur concerné, ainsi que les ventes intérieures dans le pays
analogue, étaient destinées à des négociants; en d’autres termes, il n’existe pas de différence de
stade commercial entre le prix à l’exportation et la valeur normale.

6. Marges de dumping

(45) Lors du calcul de la marge de dumping pour tous les autres producteurs-exportateurs comme il est
indiqué au considérant 53 du règlement provisoire, le producteur-
exportateur ayant bénéficié du statut de société opérant dans les conditions d’une économie de
marché n’a pas été pris en compte. Aucun autre commentaire n’a été formulé sur les conclusions
énoncées aux considérants 52 et 53 du règlement provisoire, qui sont donc confirmées. Toutefois,
pour le producteur-exportateur bénéficiant du statut de société opérant dans les conditions d’une
économie de marché, la marge de dumping a été établie conformément à l’article 2, paragraphe 11,
du règlement de base, en comparant, pour chaque type de produit exporté vers la Communauté, la
valeur normale moyenne pondérée, déterminée conformément aux considérants 28 à 35 du présent
règlement, au prix à l’exportation moyen pondéré. Les marges de dumping finalement déterminées
après les modifications exposées ci-dessus, exprimées en pourcentage du prix net franco frontière
communautaire, avant dédouanement, s’établissent comme suit:

Ningbo Liftstar Material Transport Equipment Factory 32,2 %

Ningbo Ruyi Joint Stock Co. Ltd 28,5 %

Ningbo Tailong Machinery Co. Ltd 39,9 %

Zhejiang Noblelift Equipment Joint Stock Co. Ltd 7,6 %

Toutes les autres sociétés 46,7 %

E. INDUSTRIE COMMUNAUTAIRE

1. Production communautaire

(46) En l’absence de tout commentaire sur la production communautaire, les conclusions énoncées aux
considérants 55 et 56 du règlement provisoire sont confirmées.
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2. Définition de l’industrie communautaire

(47) En l’absence de tout commentaire sur la définition de l’industrie communautaire, les conclusions
énoncées au considérant 57 du règlement provisoire sont confirmées.

F. PRÉJUDICE

1. Consommation communautaire

(48) En l’absence de tout commentaire sur la consommation communautaire, les conclusions énoncées
aux considérants 58 et 59 du règlement provisoire sont confirmées.

2. Importations dans la Communauté de transpalettes à main originaires de la République
populaire de Chine

(49) En l’absence de tout commentaire sur les importations, dans la Communauté, de transpalettes à main
en provenance de la République populaire de Chine, les conclusions énoncées aux considérants 60
à 64 du règlement provisoire sont confirmées.

3. Situation de l’industrie communautaire

(50) À la suite de l’institution des mesures provisoires, un producteur-exportateur a contesté la situation
préjudiciable de l’industrie communautaire en faisant valoir que les capacités de production de cette
industrie avaient augmenté au cours de la période considérée, que l’évolution des stocks après 2001
ne devait pas être interprétée comme le signe d’un préjudice, mais comme le signe d’une amélioration
de la situation de l’industrie communautaire, que les prix des transpalettes à main vendus par les
producteurs communautaires et la part de marché de ces derniers étaient restés stables en 2003 et au
cours de la période d’enquête, que l’industrie communautaire avait vu sa rentabilité progresser entre
2000 et 2001, que le niveau des investissements de l’industrie communautaire avait plus que doublé,
ce qui indique que celle-ci n’a eu aucun mal à mobiliser des capitaux et que la stabilité des salaires
doit être considérée comme un indicateur positif.

(51) En réponse à l’argument selon lequel les capacités de production de l’industrie communautaire ont
augmenté et que cela n’était pas le signe d’un préjudice, il convient de faire remarquer que, si au cours
de la période considérée, les capacités de production ont en effet augmenté globalement de 3 %, entre
2002 et la période d’enquête, elles ont reculé de pratiquement 2 %. En fait, elles n’ont augmenté qu’en
2001 et 2002, au moment où des investissements ont été réalisés. Il ne peut pas être considéré que
cette évolution indique une absence de préjudice à l’égard de l’industrie communautaire, en particulier
lorsque la consommation augmente simultanément de 17 %.

(52) En réponse à l’argument selon lequel l’évolution des stocks après 2001 ne devrait pas être interprétée
comme le signe d’un préjudice, mais comme le signe d’une amélioration de la situation de l’industrie
communautaire, il convient de noter qu’outre l’explication fournie au considérant 67 du règlement
provisoire indiquant pourquoi ce facteur ne devait pas être considéré comme un indicateur particu-
lièrement révélateur de la situation économique de l’industrie communautaire, il y a lieu de rappeler
que les stocks ont globalement augmenté de 14 % au cours de la période considérée. Le fait qu’ils
aient atteint un sommet en 2001 ne modifie pas la conclusion selon laquelle ils auraient pu au moins
contribuer à la situation préjudiciable de l’industrie communautaire.

(53) En réponse à l’argument selon lequel le prix de vente et la part de marché des transpalettes à main
fabriqués par les producteurs communautaires sont restés stables en 2003 et au cours de la période
d’enquête, il convient de faire remarquer que la période d’enquête couvre neuf mois de l’année 2003.
L’analyse du préjudice a porté sur plusieurs années et, au cours de la période considérée, tant la part
de marché que le prix de vente de l’industrie communautaire ont enregistré un recul significatif. Cette
évolution n’a pas été contestée.

(54) En réponse à l’argument selon lequel la progression de la rentabilité de l’industrie communautaire
entre 2000 et 2001 témoigne de l’absence de préjudice, il convient de noter que la rentabilité n’a
augmenté que très légèrement, passant de 0,28 % en 2000 à 0,51 % en 2001, avant de connaître
ensuite un recul constant, jusqu’à afficher un taux de – 2,31 % au cours de la période d’enquête. Il
s’agit là d’un signe clair de préjudice.
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(55) En réponse à l’argument selon lequel le niveau des investissements de l’industrie communautaire a
plus que doublé et que celle-ci n’a donc pas eu de difficulté à mobiliser des capitaux, il est rappelé,
ainsi qu’il est expliqué au considérant 76 du règlement provisoire, que des investissements considéra-
bles ont été réalisés en 2001 et 2002 pour remplacer des installations de production vétustes afin de
permettre à l’industrie communautaire de rester compétitive. Les investissements ont chuté de 40 %
entre 2002 et la période d’enquête, parallèlement à la détérioration de la rentabilité, ce qui atteste de
difficultés à mobiliser des capitaux. Il s’agit là aussi d’un signe clairement révélateur d’une situation de
préjudice.

(56) En réponse à l’argument selon lequel la stabilité des salaires devrait être considérée comme un
indicateur positif, il convient de noter que ce facteur doit être analysé dans le contexte de l’évolution
des salaires et de l’emploi. La détérioration de la situation de l’industrie ressort clairement de la
réduction du nombre de personnes employées. Le fait que les producteurs communautaires n’ont pas
pu augmenter les salaires au rythme de l’inflation au cours de la période considérée en raison d’une
concurrence déloyale doit être considéré comme un indicateur négatif.

(57) Les arguments soulevés par ce producteur-exportateur, analysés aux considérants 50 à 56 du présent
règlement, devraient donc être rejetés.

(58) Certains importateurs ont fait valoir que l’industrie communautaire avait mis à la vente des trans-
palettes à main à des prix largement inférieurs à ceux des produits chinois et que ce fait était
révélateur d’une absence de préjudice. Cet argument est contredit par la constatation d’une sous-
cotation des prix significative, s’établissant à plus de 55 % comme il est indiqué au considérant 64 du
règlement provisoire et ne peut donc être accepté.

(59) En l’absence de tout autre commentaire sur la situation de l’industrie communautaire, les conclusions
énoncées aux considérants 65 à 84 du règlement provisoire sont confirmées.

4. Conclusion concernant le préjudice

(60) Pour conclure, ainsi qu’il a déjà été établi dans le règlement provisoire, tous les indicateurs de
préjudice utiles montraient des tendances négatives. En l’absence de tout autre commentaire sur la
conclusion concernant le préjudice, les conclusions énoncées aux considérants 85 à 87 du règlement
provisoire sont confirmées.

G. LIEN DE CAUSALITÉ

1. Introduction

(61) En l’absence de tout commentaire sur l’introduction relative au lien de causalité, exposée au consi-
dérant 88 du règlement provisoire, celle-ci est confirmée.

2. Effets des importations faisant l’objet d’un dumping

(62) Un producteur-exportateur et plusieurs importateurs ont fait valoir que l’utilisation des données sur
les importations fournies par Eurostat n’était pas appropriée pour déterminer le volume et la part de
marché des importations du produit concerné, car celui-ci n’était pas couvert par un code NC distinct.
Ils ont avancé que d’autres produits relevaient aussi des deux codes NC couvrant le produit concerné
(le premier pour le produit complet, le second pour ses parties) et que, de ce fait, les données
d’Eurostat ne pouvaient pas fournir un aperçu précis de l’effet des importations faisant l’objet d’un
dumping. Il convient de noter qu’aucun élément de preuve n’a été fourni montrant que des quantités
significatives d’autres produits auraient pu être classées sous le code NC 8427 90 00, qui couvre le
produit complet et qui a été utilisé pour déterminer le volume des importations faisant l’objet d’un
dumping. En fait, les parties ayant soulevé cet argument se sont elles-mêmes appuyées sur les
données d’Eurostat relatives aux importations de produits relevant de ce code NC pour étayer leur
argumentation concernant les tendances des importations de transpalettes à main en provenance
d’autres pays tiers. Il est aussi considéré que, compte tenu de la définition étroite du code NC, la
grande majorité des produits entrant dans la Communauté sous ce code sont des importations du
produit concerné. S’agissant de l’autre code (NC 8431 20 00), qui couvre les parties destinées à être
utilisées uniquement ou principalement avec les équipements relevant du code 8427, il convient de
noter que les importations signalées par Eurostat pour ce code sont infimes et n’ont pas été prises en
considération lors de l’établissement du volume et de la part de marché des importations du produit
concerné. En conséquence, cet argument ne peut être accepté.
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(63) En l’absence de tout autre commentaire sur les effets des importations faisant l’objet d’un dumping,
les conclusions énoncées aux considérants 89 à 91 du règlement provisoire sont confirmées.

3. Effets d’autres facteurs

a) Résultats à l’exportation de l’industrie communautaire

(64) À la suite de l’institution des mesures provisoires, un producteur-exportateur a fait valoir que les
résultats de l’industrie communautaire à l’exportation n’avaient pas été correctement évalués. Il a été
constaté que les ventes à l’exportation avaient chuté de près de 50 % entre 2000 et la période
d’enquête, ce qui a eu un impact significatif sur les résultats de l’industrie communautaire. Il convient
de noter que, même si les exportations ont reculé en termes absolus, elles ne représentaient, en
moyenne, que 11 % de l’ensemble des ventes de l’industrie communautaire au cours de la période
considérée. Par ailleurs, alors que les ventes dans la Communauté n’étaient pas rentables, celles à
l’exportation l’étaient encore pendant la période d’enquête. En conséquence, il ne saurait être consi-
déré que le recul des exportations est à l’origine d’un quelconque préjudice important causé à
l’industrie communautaire. Il y a donc lieu de rejeter cet argument, et les conclusions énoncées
aux considérants 92 et 93 du règlement provisoire sont confirmées.

b) Investissements de l’industrie communautaire

(65) En l’absence de tout commentaire sur les investissements réalisés par l’industrie communautaire, les
conclusions énoncées au considérant 94 du règlement provisoire sont confirmées.

c) Importations en provenance d’autres pays tiers

(66) Deux producteurs-exportateurs et plusieurs importateurs ont fait valoir que, contrairement aux
conclusions énoncées au considérant 95 du règlement provisoire, des pays autres que la République
populaire de Chine, en particulier le Brésil et l’Inde, avaient profité de la force de l’euro pour
augmenter de manière significative leurs ventes sur le marché de la Communauté. Compte tenu
du fait que le niveau des importations en provenance de pays tiers, tels que le Brésil et l’Inde, ne
représente qu’environ 1 % de celui des importations du produit concerné en provenance de la
République populaire de Chine, leur incidence éventuelle sur le lien de causalité peut être considérée
comme minime. En conséquence, cet argument doit être rejeté.

(67) En l’absence de tout autre commentaire sur les importations en provenance d’autres pays tiers, les
conclusions énoncées aux considérants 95 et 96 du règlement provisoire sont confirmées.

d) Taux de change euro/dollar américain

(68) Un producteur-exportateur et plusieurs importateurs ont fait valoir qu’une partie de la sous-cotation
des prix constatée était imputable à la faiblesse du dollar américain par rapport à l’euro, et non pas
aux prix des importations faisant l’objet d’un dumping. Toutefois, ces parties n’ont pas fourni
d’information sur le volume des importations en provenance de la République populaire de Chine
facturées en dollar américain, ce qui aurait permis une évaluation globale de l’incidence éventuelle des
taux de change sur les prix. En tout état de cause, même si toutes les importations en provenance de
la République populaire de Chine avaient été facturées en dollar américain, ce qui ne ressort pas des
conclusions de l’enquête, les prix à l’importation du produit concerné auraient dû diminuer de 25 %
(recul du dollar américain par rapport à l’euro) au cours de la période considérée, et non pas de 34 %
comme il a été constaté. Enfin, il convient de noter qu’à l’exception de deux cas particuliers dans
lesquels les volumes d’importation étaient clairement négligeables, les importations en provenance de
tous les pays tiers autres que la République populaire de Chine, prises dans leur ensemble, ont
diminué, bien qu’elles aient aussi bénéficié de l’appréciation de l’euro. Cette évolution indique que
les fluctuations monétaires ne peuvent pas avoir été une cause importante de la hausse soudaine
d’importations faisant l’objet d’un dumping en provenance de la République populaire de Chine. En
conséquence, il y a lieu de rejeter cet argument et les conclusions énoncées au considérant 98 du
règlement provisoire sont confirmées.

e) Stratégie de vente

(69) Un producteur-exportateur et plusieurs importateurs ont réitéré leur argument selon lequel les plai-
gnants sont de grandes sociétés opérant dans le secteur des équipements de manutention pour
lesquelles les transpalettes à main ne sont qu’un produit mineur souvent utilisé comme produit
d’appel pour vendre des équipements plus importants et plus chers. Ces parties n’ayant pas fourni
d’élément de preuve à l’appui de leur allégation, les conclusions énoncées aux considérants 99 et 100
du règlement provisoire sont confirmées et l’argument est rejeté.
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f) Erreurs stratégiques commises par les producteurs communautaires (produits de qualité inférieure, externalisa-
tion de la production des parties)

(70) Un producteur-exportateur a réitéré l’argument selon lequel les producteurs communautaires subi-
raient un préjudice dont ils seraient eux-mêmes à l’origine, en concentrant leur production sur des
produits de faible qualité et en externalisant la production des parties. Toutefois, aucun élément de
preuve n’a été fourni à l’appui de cet argument. Il convient de noter que ce point a déjà été examiné
et qu’il y a été explicitement répondu aux considérants 101 à 103 du règlement provisoire, qui sont
confirmés.

4. Conclusion concernant le lien de causalité

(71) En l’absence de tout autre commentaire sur le lien de causalité susceptible de modifier les constata-
tions provisoires, les conclusions énoncées aux considérants 104 et 105 du règlement provisoire sont
confirmées.

H. INTÉRÊT DE LA COMMUNAUTÉ

1. Généralités

(72) En l’absence de tout commentaire sur l’intérêt de la Communauté, les remarques générales formulées
au considérant 106 du règlement provisoire sont confirmées.

2. Intérêt de l’industrie communautaire

(73) À la suite de l’institution des mesures provisoires, un importateur a fait valoir que les installations de
production qui ont été fermées dans la Communauté ne rouvriront pas, et donc ne créeront pas de
nouveaux emplois, du fait de l’institution de mesures antidumping. Il n’a cependant fourni aucun
élément de preuve à l’appui de cet argument. Même si aucune usine fermée ne devait rouvrir, il
convient de faire remarquer que l’utilisation des capacités de l’industrie communautaire au cours de la
période d’enquête ne s’élevait qu’à 46 %, ce qui indique clairement qu’il existe un potentiel d’aug-
mentation de la production et des ventes de l’industrie communautaire, pour autant qu’une concur-
rence équitable prévale sur le marché de la Communauté. En conséquence, il y a lieu de rejeter cet
argument.

(74) Un producteur-exportateur et plusieurs importateurs ont avancé que, pour l’industrie communautaire,
les activités liées aux transpalettes à main étaient négligeables par rapport à l’ensemble de leurs
activités, en particulier en termes d’emplois, et que, par conséquent, son intérêt pour ces mesures
était limité en comparaison de celui d’autres opérateurs sur le marché. Il est tout d’abord rappelé que
les producteurs-exportateurs n’ont pas qualité pour commenter l’examen de l’intérêt de l’industrie
communautaire. La même remarque vaut pour l’intérêt des fournisseurs, des négociants ou des
utilisateurs, examiné ci-après. Les arguments soulevés ont néanmoins été examinés. À cet égard, il
est rappelé qu’au cours de la période d’enquête, l’industrie communautaire employait 434 personnes à
ses activités liées aux transpalettes à main, alors qu’à titre d’exemple, les importateurs ayant coopéré
n’en employaient que 74. Il est aussi noté que certains producteurs communautaires dépendent
presque exclusivement de leur production et de leurs ventes de transpalettes à main. En conséquence,
cet argument ne peut être accepté.

(75) En l’absence de tout autre commentaire sur l’intérêt de l’industrie communautaire, les conclusions
énoncées aux considérants 107 à 109 du règlement provisoire sont confirmées.

3. Intérêt des fournisseurs communautaires

(76) Un producteur-exportateur a avancé que le fait que les fournisseurs communautaires ne se soient pas
manifestés était le signe que les importations en provenance de la République populaire de Chine
n’avaient pas d’incidence négative sur leur activité. Cet argument ne saurait être accepté. L’industrie
communautaire dépend de fournisseurs communautaires pour son approvisionnement en certaines
pièces et il n’est pas raisonnable de supposer que les difficultés qu’elle traverse ne sont pas ressenties
par ces derniers. De nouvelles fermetures d’usine dans la Communauté pourraient affecter davantage
leur activité. En l’absence de tout autre commentaire sur l’intérêt des fournisseurs communautaires, les
conclusions énoncées au considérant 110 du règlement provisoire sont confirmées.
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4. Intérêt des importateurs/négociants indépendants

(77) Un producteur-exportateur a avancé que l’enquête ne tenait pas compte des intérêts des petits
importateurs, qui concentrent principalement leurs activités sur les transpalettes à main. Il convient
de faire remarquer que les commentaires formulés par les importateurs qui se sont fait connaître en
temps opportun et ont fourni des informations suffisantes ont été pleinement pris en compte aux fins
de la présente enquête. Parmi les importateurs indépendants ayant coopéré figuraient des sociétés
comptant deux et trois employés. Par ailleurs, il convient de noter que les importateurs ayant coopéré
ont fait état d’une rentabilité excellente en ce qui concerne leurs activités liées aux transpalettes à
main (bénéfices nets sur le chiffre d’affaires atteignant près de 50 %). Il est donc raisonnable de
considérer que l’incidence, sur leurs résultats, de l’institution de mesures antidumping sera relative-
ment faible. En conséquence, il y a lieu de rejeter cet argument, et les conclusions énoncées aux
considérants 111 à 114 du règlement provisoire sont confirmées.

5. Intérêt des utilisateurs

(78) Deux producteurs-exportateurs et plusieurs importateurs ont avancé que la hausse du prix des
transpalettes à main chinois à la suite de l’institution des mesures avait un effet immédiat et
disproportionné sur des centaines de milliers d’ateliers, magasins et usines qui emploient ces équi-
pements dans la Communauté. Toutefois, il est noté qu’aucun utilisateur communautaire n’a formulé
de commentaire sur les conclusions énoncées dans le règlement provisoire. Cet argument n’étant
étayé par aucun élément de preuve, il y a lieu de le rejeter.

(79) En l’absence de tout autre commentaire sur l’intérêt des utilisateurs communautaires, les conclusions
énoncées aux considérants 115 et 116 du règlement provisoire sont confirmées.

6. Conclusion concernant l’intérêt de la Communauté

(80) Compte tenu de ce qui précède, les conclusions sur l’intérêt de la Communauté, énoncées aux
considérants 117 à 119 du règlement provisoire, sont confirmées.

I. MESURES ANTIDUMPING DÉFINITIVES

1. Niveau d’élimination du préjudice

(81) En l’absence de tout commentaire étayé par des éléments de preuve, la méthodologie employée pour
établir le niveau d’élimination du préjudice, décrite aux considérants 120 à 123 du règlement
provisoire, est confirmée.

(82) Sur la base de cette méthodologie, un niveau d’élimination du préjudice a été calculé aux fins de la
détermination du niveau des mesures définitives.

2. Forme et niveau du droit

(83) Compte tenu de ce qui précède et conformément à l’article 9, paragraphe 4, du règlement de base, il
convient d’instituer un droit antidumping définitif au niveau des marges de dumping constatées, dans
la mesure où, pour tous les producteurs-exportateurs concernés, il est apparu que le niveau d’élimi-
nation du préjudice était supérieur aux marges de dumping.

(84) Sur la base de ce qui précède, les taux de droit définitifs s’établissent comme suit:

Société Taux de droit

Ningbo Liftstar Material Transport Equipment Factory 32,2 %

Ningbo Ruyi Joint Stock Co. Ltd 28,5 %

Ningbo Tailong Machinery Co. Ltd 39,9 %

Zhejiang Noblelift Equipment Joint Stock Co. Ltd 7,6 %

Toutes les autres sociétés 46,7 %
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(85) Les taux de droit individuels précisés dans le présent règlement ont été établis sur la base des
conclusions de la présente enquête. Ils reflètent donc la situation constatée pour les sociétés concer-
nées pendant cette enquête. Ces taux de droit (par opposition au droit national applicable à «toutes
les autres sociétés») s’appliquent ainsi exclusivement aux importations de produits originaires du pays
concerné fabriqués par les sociétés, et donc par les entités juridiques spécifiques citées. Les produits
importés fabriqués par toute société dont le nom et l’adresse ne sont pas spécifiquement mentionnés
dans le dispositif du présent règlement, y compris par des entités liées aux sociétés spécifiquement
citées, ne peuvent pas bénéficier de ces taux et seront soumis au droit applicable à «toutes les autres
sociétés».

(86) Toute demande d’application d’un taux de droit antidumping individuel (par exemple, à la suite d’un
changement de dénomination de l’entité ou de la création de nouvelles entités de production ou de
vente) doit être immédiatement adressée à la Commission (1) et contenir toutes les informations
utiles, concernant notamment toute modification des activités de la société liées à la production,
aux ventes intérieures et à l’exportation résultant de ce changement de dénomination ou de la
création de ces nouvelles entités de production ou de vente. S’il y a lieu, le règlement sera alors
modifié en conséquence et la liste des sociétés bénéficiant d’un taux de droit individuel sera mise à
jour.

3. Perception du droit provisoire

(87) Compte tenu de l’ampleur des marges de dumping constatées et de l’importance du préjudice causé à
l’industrie communautaire, il est jugé nécessaire de percevoir définitivement les montants déposés au
titre du droit antidumping provisoire institué par le règlement provisoire au niveau du droit définitif
institué par le présent règlement. Lorsque le droit définitif est supérieur au droit provisoire, seuls les
montants déposés au niveau du droit provisoire sont perçus définitivement.

4. Engagements

(88) À la suite de l’institution des mesures antidumping provisoires, deux producteurs-exportateurs ont fait
part de leur intention de présenter des offres d’engagement conformément aux dispositions de
l’article 8 du règlement de base. La possibilité d’accepter des mesures correctrices sous la forme
d’engagements de prix a été examinée. Toutefois, il convient de faire remarquer que l’un de ces
deux producteurs-exportateurs n’a pas coopéré à l’enquête et que, de ce fait, dans la mesure où il n’a
bénéficié ni du statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché ni d’un
traitement individuel comme il est indiqué au considérant 19 ci-dessus, aucun prix minimal n’a pu
être établi. Par ailleurs, il a été établi que le produit concerné existait sous la forme de centaines de
types qui étaient régulièrement modernisés ou autrement modifiés. En outre, les producteurs-
exportateurs vendaient aussi, soit directement, soit par l’intermédiaire d’importateurs liés, d’autres
produits aux mêmes clients. Dans ces circonstances, le suivi d’engagements de prix serait virtuelle-
ment impossible. Il a donc été considéré qu’il n’était pas possible d’accepter des engagements en
l’espèce et les offres ont dû être rejetées. Les producteurs-exportateurs en ont été informés et ont eu la
possibilité de présenter des observations. Leurs commentaires n’ont pas modifié la conclusion
ci-dessus,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Il est institué un droit antidumping définitif sur les importations de transpalettes à main et de leurs
parties essentielles, à savoir les châssis et les systèmes hydrauliques, relevant des codes NC ex 8427 90 00 et
ex 8431 20 00 (codes TARIC 8427 90 00 10 et 8431 20 00 10) originaires de la République populaire de
Chine.
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2. Le taux du droit antidumping définitif applicable au prix net franco frontière communautaire, avant
dédouanement, s’établit comme suit:

République populaire de Chine Taux de droit
(%)

Code
additionnel
TARIC

Ningbo Liftstar Material Transport Equipment Factory, village de Zhouyi, canton de
Zhanqi, district de Yin Zhou, commune de Ningbo, province de Zhejiang, 315144,
République populaire de Chine

32,2 A600

Ningbo Ruyi Joint Stock Co. Ltd, 656 North Taoyuan Road, Ninghai, province de
Zhejiang, 315600, République populaire de Chine

28,5 A601

Ningbo Tailong Machinery Co. Ltd, zone de développement économique, Ninghai,
commune de Ningbo, province de Zhejiang, 315600, République populaire de Chine

39,9 A602

Zhejiang Noblelift Equipment Joint Stock Co. Ltd, 58, Jing Yi Road, zone de développe-
ment économique, Changxin, province de Zhejiang, 313100, République populaire de
Chine

7,6 A603

Toutes les autres sociétés 46,7 A999

3. Sauf indication contraire, les dispositions en vigueur en matière de droits de douane sont applicables.

Article 2

Les montants déposés au titre du droit antidumping provisoire institué par le règlement (CE) no 128/2005
de la Commission sur les importations de transpalettes à main et de leurs parties essentielles, relevant des
codes NC ex 8427 90 00 et ex 8431 20 00 (codes TARIC 8427 90 00 10 et 8431 20 00 10), originaires de
la République populaire de Chine sont définitivement perçus, conformément aux dispositions qui précèdent.
Les montants déposés au-delà du montant du droit antidumping définitif sont libérés. Lorsque le droit
définitif est supérieur au droit provisoire, seuls les montants déposés au niveau du droit provisoire sont
perçus définitivement.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union
européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 juillet 2005.

Par le Conseil
Le président
J. STRAW
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RÈGLEMENT (CE) No 1175/2005 DU CONSEIL

du 18 juillet 2005

instituant un droit antidumping définitif et portant perception définitive du droit provisoire institué
sur les importations de carbonate de baryum originaire de la République populaire de Chine

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre 1995 relatif à la défense contre les importations
qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne (1) (ci-après
dénommé «règlement de base»), et notamment son article 9,

vu la proposition de la Commission présentée après consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. MESURES PROVISOIRES

(1) Le 29 janvier 2005, la Commission a, par le règlement (CE) no 145/2005 du 28 janvier 2005
instituant un droit antidumping provisoire sur les importations de carbonate de baryum originaire de
la République populaire de Chine (2) (ci-après dénommé «règlement provisoire»), institué des droits
antidumping provisoires sur les importations dans la Communauté de carbonate de baryum origi-
naire de la République populaire de Chine (ci-après dénommée «RPC»).

B. SUITE DE LA PROCÉDURE

(2) À la suite de la divulgation des faits et considérations essentiels sur la base desquels il a été décidé
d’instituer des mesures antidumping provisoires, plusieurs parties intéressées ont présenté des obser-
vations écrites exposant leurs vues sur les conclusions provisoires. Aucune partie n’a demandé à être
entendue.

(3) La Commission a continué à rechercher et à vérifier toutes les informations jugées nécessaires aux
fins des conclusions définitives. Des visites de vérification ont été effectuées auprès des sociétés
suivantes:

a) Importateur indépendant:

— Castle Colours Ltd., Royaume-Uni;

b) Utilisateurs communautaires:

— Terreal S.A., France,

— Torrecid S.A, Espagne.

(4) Toutes les parties ont été informées des faits et considérations essentiels sur la base desquels il était
envisagé de recommander l’institution d’un droit antidumping définitif sur les importations de carbo-
nate de baryum originaire de la RPC et la perception définitive des montants déposés au titre du droit
provisoire. Un délai leur a également été accordé afin qu’elles puissent formuler leurs observations à
la suite de la divulgation de ces faits et considérations essentiels.

(5) Les commentaires présentés oralement ou par écrit par les parties intéressées ont été examinés et, le
cas échéant, les conclusions ont été modifiées en conséquence.

C. PRODUIT CONSIDÉRÉ ET PRODUIT SIMILAIRE

(6) Aucun nouveau commentaire n’ayant été formulé au sujet du «produit concerné» et du «produit
similaire», les conclusions exposées aux considérants 11 et 12 du règlement provisoire sont confir-
mées.
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D. DUMPING

1. Statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché

(7) En l’absence de commentaires, le contenu des considérants 13 à 23 du règlement provisoire concer-
nant le statut de société opérant dans les conditions d’une économie de marché est confirmé.

2. Traitement individuel

(8) En l’absence de commentaires, le contenu des considérants 24 à 29 du règlement provisoire concer-
nant le traitement individuel est confirmé.

3. Valeur normale

a) Détermination de la valeur normale pour les producteurs ayant coopéré bénéficiant du statut de société
opérant dans les conditions d’une économie de marché

(9) Des coûts de financement inexacts ont été utilisés pour calculer la marge provisoire de dumping d’un
producteur-exportateur, plus précisément pour déterminer si ses ventes intérieures avaient été réali-
sées au cours d’opérations commerciales normales et construire la valeur normale de certains types de
produit concerné. Les corrections nécessaires ont donc été apportées au calcul de la marge de
dumping définitive.

(10) Au stade provisoire, la valeur de vente des déchets avait été déduite du coût de production de l’autre
producteur-exportateur. Il est toutefois ressorti d’un nouvel examen des informations disponibles qu’il
n’était pas certain que ce montant puisse être déduit. Il est, en effet, apparu que les «déchets» avaient
en réalité une forte valeur commerciale propre. De plus, l’absence d’inventaires ne permettait pas de
quantifier avec précision le montant en cause. Enfin, quand bien même il aurait été conclu à la
déductibilité de ce montant, la société en affectait la totalité au produit concerné alors qu’il se
rapportait aussi à d’autres produits. La déduction a donc été annulée au stade définitif. La valeur
du sous-produit a été ajustée pour ce même producteur-exportateur.

(11) Le producteur-exportateur en cause a contesté l’approche retenue, arguant que l’élimination des
déchets sous forme de scories et de chaux était assurée en synergie avec une usine adjacente, ce
qui en réduisait le coût total. Il convient d’observer que, dans sa réponse au questionnaire, ce
producteur avait aussi fait valoir qu’il fallait considérer ces ventes comme des ventes d’un «sous-
produit». Il est répété, à ce sujet, que la quantité vendue du produit en question n’a pas pu être
déterminée pendant l’enquête. De plus, celle-ci a révélé que les ventes à l’usine voisine ne concer-
naient que le sous-produit H2S. Il a donc été considéré que le producteur-exportateur avait fourni des
informations contradictoires qui ne pouvaient pas être clarifiées après la divulgation des conclusions
définitives. Le même producteur-exportateur a aussi fait valoir que la valeur du sous-produit H2S
déduite du coût de production aurait dû être plus élevée. Toutefois, les éléments de preuve recueillis
au cours de l’enquête ont montré que cette demande était exagérée et devait donc être rejetée.

(12) Exception faite des ajustements visés aux considérants 9 et 10 du présent règlement, en l’absence de
tout autre commentaire, le contenu des considérants 43 à 59 du règlement provisoire concernant la
valeur normale est confirmé.

b) Détermination de la valeur normale pour tous les producteurs ayant coopéré ne bénéficiant pas du statut de
société opérant dans les conditions d’une économie de marché

(13) Une organisation d’utilisateurs s’est opposée au choix des États-Unis d’Amérique (EU) en tant que
pays analogue au sens du considérant 12 du règlement provisoire. Elle n’a pas étayé son objection ni
fourni d’éléments de preuve à l’appui, invoquant de manière générale une prétendue absence de
concurrence due aux mesures antidumping en vigueur sur le marché américain. Il est toutefois
observé que le niveau de concurrence sur le marché intérieur américain a été examiné au stade
provisoire et, qu’ainsi qu’il est indiqué au considérant 37 du règlement provisoire, il existait un niveau
de concurrence équitable aux États-Unis.
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(14) Un importateur indépendant a lui aussi contesté le choix des EU, faisant valoir que le producteur
américain dont les données ont été utilisées pour déterminer la valeur normale était lié à un
producteur communautaire. Il convient de préciser que les producteurs n’étaient pas liés pendant
la période d’enquête et que cet importateur n’a produit aucune information ou élément de preuve
attestant que les liens établis par la suite avaient influencé les coûts et les prix intérieurs américains
pendant cette période. L’argument de l’importateur indépendant a donc été rejeté.

(15) Compte tenu de ce qui précède, le choix des EU en tant que pays analogue est confirmé.

4. Prix à l’exportation

(16) En l’absence de commentaires le contenu du considérant 60 du règlement provisoire concernant la
détermination du prix à l’exportation est confirmé.

5. Comparaison

(17) Les producteurs-exportateurs ont affirmé que, lors du calcul de la marge de dumping provisoire, les
frais de transport maritime et d’assurance avaient été déduits à tort des prix pratiqués pour les ventes
à l’exportation effectuées sur une base franco à bord (FAB) ou coût et fret (CFR), qui n’englobaient
pas ces coûts. Les prix de ces ventes à l’exportation ont donc été ajustés en conséquence.

(18) Il a par ailleurs été constaté qu’un des producteurs-exportateurs avait omis de signaler les commis-
sions versées aux négociants pour les ventes du produit concerné à l’exportation vers la Commu-
nauté. Les prix à l’exportation ont donc été ajustés en conséquence.

(19) Si ce n’est pour les ajustements visés aux considérants 9, 10 et 18 du présent règlement, en l’absence
de tout autre commentaire concernant la comparaison entre la valeur normale et les prix à l’exporta-
tion, le contenu des considérants 61 à 66 du règlement provisoire est confirmé.

6. Marges de dumping

(20) Au vu des corrections ci-dessus, les marges de dumping définitives, exprimées en pourcentage du prix
coût, assurance et fret (CAF) frontière communautaire, avant dédouanement, s’établissent comme suit:

Hubei Jingshan Chutian Barium Salt Corp. Ltd 3,4 %

Zaozhuang Yongli Chemical Co. 4,6 %

Toutes les autres sociétés 31,7 %

E. PRÉJUDICE

1. Industrie communautaire et consommation communautaire

(21) Aucun commentaire n’ayant été formulé sur ces points particuliers, le contenu des considérants 72 à
74 du règlement provisoire est confirmé.

2. Importations en provenance du pays concerné

(22) Après avoir pris connaissance des conclusions provisoires, un producteur-exportateur ayant coopéré a
réaffirmé que les prix plus élevés pratiqués par l’industrie communautaire s’expliquaient par la plus
forte réactivité de ses produits. Sa demande d’ajustement des prix de l’industrie communautaire au
titre de différences de réactivité avait été rejetée ainsi qu’il est indiqué au considérant 80 du règlement
provisoire.
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(23) Bien que la demande n’ait pas été suffisamment étayée par de nouvelles informations, la question a
été réexaminée, le producteur-exportateur ayant fait valoir que l’examen des différences de réactivité,
caractéristique qui serait propre à toutes les catégories de carbonate de baryum, n’aurait pas dû se
borner aux catégories les plus réactives vendues par l’industrie communautaire, comme cela avait été
le cas au stade provisoire.

(24) La réactivité du carbonate de baryum n’apparaissant pas en tant que telle sur les fiches techniques des
producteurs, mais pouvant être déterminée d’après la dimension des particules et la densité du
produit, les différents secteurs utilisateurs ont coutume de procéder à des tests de contrôle à la
livraison afin de vérifier les propriétés du produit. Le fait que les utilisateurs finaux du secteur des
briques et tuiles, pour lesquels la réactivité est cruciale, augmentent les quantités de carbonate de
baryum nécessaires au processus de production lorsque le produit est importé de la RPC par rapport
aux quantités qu’ils utilisent lorsque le produit est de fabrication communautaire indique qu’ils jugent
ce dernier plus réactif. Qui plus est, il ressort d’une analyse plus approfondie des produits vendus sur
le marché communautaire qu’en sus des catégories les plus réactives qui, comme indiqué au consi-
dérant 80 du règlement provisoire, représentent moins de 5 % de ses ventes dans la Communauté,
l’industrie communautaire vend aussi d’autres catégories à très forte réactivité représentant quelque
20 % supplémentaires du total de ses ventes sur ce marché. Le reste des ventes de cette industrie
concerne des catégories moins réactives. Il a donc été conclu que, dans ces circonstances et contrai-
rement au contenu du considérant 80 du règlement provisoire, un ajustement au titre des différences
de réactivité se justifiait.

(25) Aux fins de l’analyse de la sous-cotation des prix, le prix de vente pratiqué par l’industrie commu-
nautaire pour les catégories très réactives a été réduit de 14 %. Cet ajustement a été fondé sur la
différence de prix entre les catégories hautement et faiblement réactives vendues par l’industrie
communautaire. Il est ressorti de la comparaison que, pendant la période d’enquête, le produit
concerné originaire de la RPC a été vendu dans la Communauté à des prix entraînant une sous-
cotation de l’ordre de 20 à 26 % des prix de l’industrie communautaire.

(26) Exception faite des ajustements visés au considérant 25 du présent règlement et en l’absence d’autres
commentaires concernant les importations en provenance du pays concerné, le contenu des consi-
dérants 75 à 81 du règlement provisoire est confirmé.

3. Situation de l’industrie communautaire et conclusion relative au préjudice

(27) Un exportateur ayant coopéré a affirmé que les indicateurs économiques analysés aux considérants
84 à 94 du règlement provisoire ne faisaient état d’aucun préjudice important. Il n’a toutefois fourni
aucune information ou élément de preuve fondamentalement nouveau justifiant un réexamen de ces
indicateurs et, partant, une modification des conclusions établies au stade provisoire.

(28) Cette allégation a été réitérée après la divulgation des conclusions définitives au sujet de l’évolution de
la production, du taux d’utilisation des capacités, de la part de marché, des stocks et de l’emploi. Ainsi
qu’il a déjà été expliqué aux considérants 84 à 88 du règlement provisoire, ces indicateurs affichaient
clairement une évolution négative qui a contribué à la détérioration de la situation de l’industrie
communautaire. L’allégation a donc été écartée.

(29) Dès lors, le contenu des considérants 82 à 97 du règlement provisoire concernant la situation de
l’industrie communautaire et le préjudice est confirmé.

F. LIEN DE CAUSALITÉ

1. Effets des importations faisant l’objet d’un dumping

(30) En l’absence d’informations ou d’arguments fondamentalement nouveaux, le contenu du considérant
100 du règlement provisoire est confirmé.
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2. Effets d’autres facteurs

(31) Un exportateur ayant coopéré a réaffirmé que le préjudice aurait aussi pu être causé par les impor-
tations en provenance d’autres pays tiers, notamment de l’Inde et du Brésil, qui ont considérablement
augmenté avant la période d’enquête. Vu les quantités négligeables importées de ce pays, il ne saurait
être considéré que l’Inde était une source d’approvisionnement importante pendant la période 2000-
2003 analysée. De fait, la part de marché détenue par les importations en provenance de l’Inde était
inférieure à 1 % pendant la période d’enquête et pratiquement inexistante auparavant. Pour leur part,
les importations en provenance du Brésil ont été faibles sur toute la période considérée si on les
compare à la fois aux importations de produits chinois et au total des importations. Ainsi qu’il avait
déjà été précisé au considérant 103 du règlement provisoire, il est donc conclu que ces importations
n’ont pas brisé le lien de causalité.

(32) Un exportateur et plusieurs importateurs et utilisateurs ont avancé que l’industrie communautaire
occupait une position dominante sur le marché communautaire du carbonate de baryum, ce qui lui
avait permis d’augmenter ses prix dans la Communauté. L’exportateur a insisté sur le fait que le
groupe auquel le seul producteur communautaire appartient a déjà fait l’objet d’enquêtes pour abus de
position dominante par le passé.

(33) Il convient avant tout d’observer que, sur la période 2000-2003, la part de marché de l’industrie
communautaire dépassait, en moyenne, de quelque 10 points de pourcentage celle des producteurs-
exportateurs chinois, alors que, pendant la période d’enquête, ces parts de marché étaient compara-
bles. Vu le fléchissement de sa part de marché, équivalente à celle des importations en provenance de
la RPC pendant la période d’enquête, il ne peut être conclu que l’industrie communautaire a occupé
une position dominante pendant la période considérée. De toute manière, aucune partie intéressée n’a
fourni d’éléments de preuve à l’appui d’un possible abus de position dominante de l’industrie
communautaire. Le simple fait qu’une société soit le seul producteur sur un marché donné n’indique
pas en soi qu’elle a abusé de sa position sur ce marché en augmentant artificiellement ses prix. De
plus, si l’industrie communautaire avait effectivement occupé une position dominante et, qui plus est,
si elle en avait abusé, il serait difficile de comprendre comment ses prix ont pu chuter de 7 %, ainsi
qu’il est indiqué au considérant 86 du règlement provisoire, tandis que les exportateurs chinois
grignotaient des parts de marché aussi conséquentes. De plus, il ne saurait être conclu à un abus
de position dominante de la part du producteur communautaire au simple motif d’une enquête ne
portant pas sur le produit similaire ou d’enquêtes antérieures impliquant l’une ou l’autre société du
même groupe. L’allégation a donc été écartée.

(34) Concernant les informations figurant aux considérants 110 et 111 du règlement provisoire, plusieurs
utilisateurs et importateurs ont affirmé que l’institution de mesures définitives pénaliserait les fabri-
cants de briques et de tuiles qui préfèrent utiliser la solution aqueuse obtenue à partir du carbonate de
baryum importé de la RPC plutôt que le produit en poudre fourni par l’industrie communautaire. Ces
parties soutenaient que l’industrie communautaire ne produisait pas de carbonate de baryum en
solution aqueuse et refusait de livrer du carbonate de baryum en poudre aux importateurs qui en
produisaient. Contrairement à ces allégations, il a été confirmé que l’industrie communautaire fournit
du carbonate de baryum à au moins un importateur qui l’utilise pour produire la solution aqueuse. Il
existe donc bien une possibilité d’approvisionnement en solution aqueuse obtenue à partir de carbo-
nate de baryum produit par l’industrie communautaire. De plus, comme précisé au considérant 43 du
présent règlement, l’institution de mesures antidumping n’a absolument pas pour objet de fermer le
marché communautaire aux produits originaires de la RPC, mais plutôt de rétablir une concurrence
équitable et de préserver l’existence d’autres sources d’approvisionnement dans la Communauté.

(35) Compte tenu de ce qui précède et du fait que les utilisateurs et importateurs n’ont fourni aucun
élément à l’appui de leur préférence pour la solution aqueuse ou pour le carbonate de baryum
importé de la RPC par rapport au produit compétitif proposé par l’industrie communautaire, l’alléga-
tion est rejetée.

3. Conclusion concernant le lien de causalité

(36) Compte tenu des considérations ci-dessus et des autres éléments exposés aux considérants 98 à 111
du règlement provisoire, il est conclu que les importations en provenance de la RPC ont causé un
préjudice important à l’industrie communautaire au sens de l’article 3, paragraphe 6, du règlement de
base.
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G. INTÉRÊT DE LA COMMUNAUTÉ

(37) Deux associations représentant des utilisateurs finaux, de même que certains importateurs et utilisa-
teurs finals eux-mêmes ont réitéré leur principale préoccupation, à savoir que l’institution de mesures
atténuerait la concurrence générale sur le marché communautaire de ce produit particulier et entraî-
nerait donc inévitablement une hausse des prix affaiblissant leur compétitivité. Ces parties n’ont
communiqué aucun élément de preuve nouveau à l’appui de leur allégation.

(38) Par ailleurs, vingt utilisateurs qui ne s’étaient pas fait connaître de la Commission avant l’institution
des mesures provisoires ont signé une pétition contre l’institution de droits antidumping définitifs.
Ces parties ont eu la possibilité d’étayer leur point de vue, mais ne l’ont pas fait. Leurs arguments ont
néanmoins été examinés plus avant en vérifiant les données déjà communiquées avant l’institution
des mesures provisoires par un importateur et deux utilisateurs ayant coopéré.

(39) Des vérifications supplémentaires effectuées auprès d’une société du secteur des céramiques (frittes) et
d’une société du secteur des briques et tuiles (les deux sociétés représentant, ensemble, plus de 20 %
des importations de carbonate de baryum originaire de la RPC signalées par les utilisateurs ayant
coopéré) ont en fait confirmé que, comme indiqué au considérant 127 du règlement provisoire, le
carbonate de baryum représente en moyenne moins de 8 % du coût de production total des utili-
sateurs.

(40) Conformément aux conclusions du considérant 128 du règlement provisoire, il est donc établi que,
vu le niveau des mesures et compte tenu de la possibilité de s’approvisionner auprès d’exportateurs
non soumis aux droits, toute hausse éventuelle des prix du produit similaire n’aura qu’un effet
minime sur les utilisateurs.

(41) À la suite de la divulgation des conclusions définitives, deux associations d’utilisateurs et un produc-
teur-exportateur ont affirmé que l’incidence possible des mesures définitives sur les utilisateurs serait
plus marquée que ne l’indiquent les considérants 39 et 40 du présent règlement. Il convient
d’observer à ce sujet que les conclusions reposent sur des données vérifiées communiquées par les
utilisateurs ayant coopéré. Les allégations précitées s’appuient sur des informations relatives à des
sociétés n’ayant pas coopéré à l’enquête, qui n’ont pas pu être vérifiées. Elles ont donc été rejetées.

(42) Le producteur-exportateur mentionné plus haut a fait valoir que les conclusions ne tenaient compte
que d’un nombre restreint d’utilisateurs non représentatifs de l’ensemble du marché. Il y a lieu de
préciser à ce sujet que les utilisateurs qui ont fait l’objet d’une vérification tant au stade provisoire que
définitif représentent plus de 90 % des importations de carbonate de baryum originaire de la RPC
réalisées, pendant la période d’enquête, par les utilisateurs ayant coopéré. Les conclusions sont donc
jugées valables et l’argument rejeté.

(43) Il convient en outre de rappeler que les mesures antidumping n’ont absolument pas pour objet de
fermer le marché communautaire aux produits originaires de la RPC, mais plutôt de rétablir les
conditions équitables faussées par les pratiques commerciales déloyales. Ainsi, les mesures permet-
traient au seul producteur communautaire de poursuivre ses activités et favoriseraient la concurrence
générale sur le marché de la Communauté.

(44) En l’absence d’informations ou arguments fondamentalement nouveaux, le contenu des considérants
114 à 132 du règlement provisoire est confirmé.

H. NIVEAU D’ÉLIMINATION DU PRÉJUDICE

(45) Après avoir pris connaissance des conclusions provisoires, un exportateur a soutenu que la marge
bénéficiaire de 7,2 %, considérée comme le bénéfice que l’industrie communautaire pourrait obtenir
en l’absence de dumping préjudiciable de la part de la RPC, était irréaliste, parce que la prétendue
position dominante du seul producteur communautaire lui avait permis d’atteindre une rentabilité
artificiellement élevée par le passé.
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(46) Ainsi qu’il est précisé au considérant 33 du présent règlement, le fait que la Communauté ne compte
qu’un seul producteur sur une certaine période n’implique pas que ce dernier jouit d’une position
dominante sur le marché et en abuse, par exemple, en en profitant pour obtenir des marges
bénéficiaires anormalement élevées. Comme expliqué au considérant 135 du règlement provisoire,
la marge bénéficiaire de 7,2 % a été fondée sur la marge bénéficiaire moyenne pondérée observée
pour le produit similaire pendant les années 1996 à 1998. Il a été tenu compte des bénéfices réalisés
par l’industrie communautaire lorsqu’elle ne subissait pas les effets du dumping préjudiciable, c’est-à-
dire avant la période analysée aux fins de l’évaluation du préjudice. L’exportateur en question n’ayant
communiqué aucun élément prouvant que la marge bénéficiaire ci-dessus était anormalement élevée,
l’argument est écarté et le contenu du considérant 135 du règlement provisoire concernant le calcul
de la marge de préjudice est confirmé.

I. MESURES DÉFINITIVES

(47) Compte tenu des conclusions établies concernant le dumping, le préjudice, le lien de causalité et
l’intérêt de la Communauté et conformément à l’article 9, paragraphe 4, du règlement de base, des
droits antidumping définitifs doivent être institués sur les importations en provenance de la RPC, au
niveau de la marge la plus faible (dumping ou préjudice) conformément à la règle du droit moindre.
En l’espèce, les droits individuels ainsi que le droit à l’échelle nationale doivent par conséquent être
fixés au niveau des marges de dumping établies.

Au vu de ce qui précède, les droits définitifs s’établissent comme suit:

Hubei Jingshan Chutian Barium Salt Corp. Ltd 3,4 %

Zaozhuang Yongli Chemical Co. 4,6 %

Toutes les autres sociétés 31,7 %

(48) La forme des mesures n’ayant fait l’objet d’aucune observation, il est confirmé que le droit institué se
présente sous la forme d’un montant spécifique par tonne, ainsi qu’il est indiqué au considérant 138
du règlement provisoire.

J. ENGAGEMENTS

(49) Après la divulgation des conclusions définitives, deux producteurs-exportateurs ont manifesté leur
intérêt pour la présentation d’un engagement de prix. Toutefois, l’un d’eux ne bénéficiait ni du statut
de société opérant dans les conditions d’une économie de marché ni du traitement individuel et il est
dans la pratique de la Commission de ne pas accepter d’engagement en pareil cas, puisque aucune
marge de dumping individuelle ne peut être déterminée. L’offre n’a donc pas pu être prise en
considération. Le deuxième producteur-exportateur, qui bénéficiait du statut de société opérant
dans les conditions d’une économie de marché, a retiré son offre par la suite.

K. PERCEPTION DÉFINITIVE DES DROITS PROVISOIRES

(50) En raison de l’ampleur des marges de dumping constatées pour les producteurs-exportateurs chinois
et vu l’importance du préjudice causé à l’industrie communautaire, il est jugé nécessaire de percevoir
définitivement les montants déposés au titre du règlement provisoire à concurrence des droits
définitifs. Les droits définitifs étant inférieurs aux droits provisoires, les montants déposés provisoi-
rement au-delà du taux du droit antidumping définitif seront libérés.

(51) Les taux de droit individuels précisés dans le présent règlement ont été établis sur la base des
conclusions de la présente enquête. Ils reflètent donc la situation constatée pour les sociétés concer-
nées pendant cette enquête. Ces taux de droit (par opposition au droit national applicable à «toutes
les autres sociétés») s’appliquent ainsi exclusivement aux importations du produit originaire du pays
concerné fabriqué par les sociétés, et donc par les entités juridiques spécifiques, citées. Les produits
importés fabriqués par toute société dont le nom et l’adresse ne sont pas spécifiquement mentionnés
dans l’article premier du présent règlement, y compris par les entités liées aux sociétés spécifiquement
citées, ne peuvent pas bénéficier de ces taux et seront soumis au droit applicable à «toutes les autres
sociétés».
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(52) Toute demande d’application de ces taux de droit antidumping individuels (par exemple, à la suite
d’un changement de dénomination de l’entité ou de la création de nouvelles entités de production ou
de vente) doit être immédiatement adressée à la Commission et contenir toutes les informations utiles
concernant, notamment, les éventuelles modifications des activités de la société liées à la production,
aux ventes intérieures et à l’exportation résultant de ce changement de dénomination ou de la
création de ces nouvelles entités de production ou de vente. Le règlement sera modifié au besoin
par une actualisation de la liste des sociétés bénéficiant des taux de droit individuels.

(53) Le «produit concerné» est fongible et n’est pas vendu sous marque. En outre, la différence entre les
taux de droit individuels est importante et il existe un certain nombre de producteurs-exportateurs.
Tous ces éléments peuvent avoir pour effet de favoriser des tentatives de réorientation des flux
d’exportation via les exportateurs traditionnels bénéficiant des droits les moins élevés.

(54) En conséquence, si les exportations d’une des sociétés bénéficiant de droits individuels moindres
augmentent de plus de 30 %, les mesures individuelles en question pourront être jugées insuffisantes
pour contrebalancer le dumping préjudiciable constaté. Dans ce cas et pour autant que les conditions
requises à cet effet soient réunies, un réexamen intermédiaire pourra être ouvert afin de corriger de
manière adéquate la forme ou le niveau des mesures,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Des droits antidumping définitifs sont institués sur les importations de carbonate de baryum contenant
plus de 0,07 % en poids de strontium et plus de 0,0015 % en poids de soufre, se présentant sous forme de
poudre, de granulés pressés ou calcinés, relevant du code NC ex 2836 60 00 (code TARIC 2836 60 00 10),
originaire de la République populaire de Chine.

2. Le montant du droit antidumping définitif correspond à un montant fixe, tel que précisé ci-dessous,
applicable aux produits fabriqués par les sociétés suivantes:

Pays Société Taux du droit
(EUR/tonne)

Code additionnel
TARIC

République populaire de
Chine

Hubei Jingshan Chutian Barium Salt Corp. Ltd.,
62, Qinglong Road, Songhe Town,
Jingshan County,
Hubei Province, RPC

6,3 A606

Zaozhuang Yongli Chemical Co.,
South Zhuzibukuang Qichun,
Zaozhuang City Center District,
Shangdong Province, RPC

8,1 A607

Toutes les autres sociétés 56,4 A999

3. En cas de dommage avant la mise en libre pratique des marchandises, lorsque le prix payé ou à payer
est calculé proportionnellement aux fins de la détermination de la valeur en douane conformément à l’article
145 du règlement (CEE) no 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions
d’application du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communau-
taires (1), le montant du droit antidumping, calculé sur la base des montants énoncés ci-dessus, est réduit
au prorata du prix réellement payé ou à payer.
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4. Sauf dispositions contraires, les dispositions en vigueur en matière de droits de douane sont applica-
bles.

Article 2

Les montants déposés au titre des droits antidumping provisoires institués par le règlement (CE)
no 145/2005 de la Commission sur les importations de carbonate de baryum relevant du code NC
ex 2836 60 00 et originaire de la République populaire de Chine sont définitivement perçus selon les
règles suivantes.

a) Les montants déposés au-delà du montant des droits antidumping définitifs sont libérés.

b) Lorsque le droit définitif est supérieur au droit provisoire, seuls les montants déposés au titre du droit
provisoire sont définitivement perçus.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union
européenne.

Il est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 18 juillet 2005.

Par le Conseil
Le président
J. STRAW
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RÈGLEMENT (CE) No 1177/2005 DE LA COMMISSION

du 20 juillet 2005

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime
à l'importation des fruits et légumes (1), et notamment
son article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 juillet 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2005.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural

FRL 189/24 Journal officiel de l’Union européenne 21.7.2005

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (JO L 299 du 1.11.2002,
p. 17).



ANNEXE

du règlement de la Commission du 20 juillet 2005 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 74,2
096 42,0
999 58,1

0707 00 05 052 77,3
999 77,3

0709 90 70 052 76,0
999 76,0

0805 50 10 388 63,9
508 58,8
524 73,5
528 62,0
999 64,6

0808 10 80 388 82,1
400 102,5
404 86,2
508 60,9
512 67,8
528 49,6
720 57,8
804 79,9
999 73,4

0808 20 50 388 77,7
512 53,4
528 49,1
999 60,1

0809 10 00 052 159,3
999 159,3

0809 20 95 052 301,0
400 309,8
404 385,7
999 332,2

0809 30 10, 0809 30 90 052 147,0
999 147,0

0809 40 05 624 87,5
999 87,5

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 750/2005 de la Commission (JO L 126 du 19.5.2005, p. 12). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1177/2005 DE LA COMMISSION

du 20 juillet 2005

modifiant le règlement (CE) no 1238/95 établissant les règles d'exécution du règlement (CE)
no 2100/94 du Conseil en ce qui concerne les taxes dues à l'Office communautaire des variétés

végétales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2100/94 du Conseil du 27 juillet 1994
instituant un régime de protection communautaire des obten-
tions végétales (1), et notamment son article 113,

après consultation du conseil d’administration,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1238/95 de la Commission du
31 mai 1995 établissant les règles d'exécution du règle-
ment (CE) no 2100/94 du Conseil en ce qui concerne les
taxes dues à l'Office communautaire des variétés végé-
tales (2) établit les taxes perçues par l'Office communau-
taire des variétés végétales (ci après dénommé «l’Office»)
et leur montant.

(2) Il est à prévoir que, d’ici à la fin de l’année 2005, la
réserve financière de l’Office excédera le montant néces-
saire pour garantir la continuité de ses opérations. C’est
pourquoi il n’y a pas lieu d’augmenter comme le prévoit
le règlement (CE) no 1238/95 la taxe annuelle payable à
l’Office par les titulaires de la protection communautaire
des obtentions végétales pour 2006 et 2007, non plus
que les taxes relatives aux examens techniques en 2006.

(3) Il convient de modifier la disposition du règlement (CE)
no 1238/95 concernant les taxes pour la délivrance des
copies afin de tenir compte de la modification du règle-
ment (CE) no 1239/95 de la Commission du 31 mai
1995 établissant les règles d'exécution du règlement
(CE) no 2100/94 du Conseil en ce qui concerne la procé-
dure devant l'Office communautaire des variétés végé-
tales (3) introduite par le règlement (CE) no 1002/2005.

(4) Il convient dès lors de modifier en conséquence le règle-
ment (CE) no 1238/95.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l’avis du comité permanent de protection
communautaire des obtentions végétales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 1238/95 est modifié comme suit:

1) À l’article 9, le paragraphe 1 est remplacé par le texte
suivant:

«1. L'Office perçoit de tout titulaire de la protection
communautaire des obtentions végétales, ci-après
dénommé “titulaire”, une taxe d’un montant égal, pour
chaque année de protection (taxe annuelle), à 300 EUR
pour les années 2003 à 2007 et à 435 EUR pour 2008 et
les années suivantes.»

2) À l’article 12, paragraphe 1, le point b) est remplacé par le
texte suivant:

«b) les taxes pour la délivrance de documents et».

3) À l’annexe I, le tableau est modifié comme suit:

a) L’intitulé de la deuxième colonne est remplacé par le texte
suivant:

«Taxe pour les années 2003 à 2006».

b) L’intitulé de la troisième colonne est remplacé par le texte
suivant:

«Taxe pour les années 2007 et suivantes».
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de
l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2005.

Par la Commission
Markos KYPRIANOU

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1178/2005 DE LA COMMISSION

du 20 juillet 2005

relatif à l’arrêt de la pêche de la lingue bleue dans les eaux des zones CIEM II, IV, V, par les navires
battant pavillon de la France

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2371/2002 du Conseil du 20 décembre
2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des
ressources halieutiques dans le cadre de la politique commune
de la pêche (1), et notamment son article 26, paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) no 2847/93 du Conseil du 12 octobre
1993 instituant un régime de contrôle applicable à la politique
commune de la pêche (2), et notamment son article 21, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 27/2005 du Conseil du 22
décembre 2004 établissant, pour 2005, les possibilités
de pêche et les conditions associées pour certains
stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques,
applicables dans les eaux communautaires et, pour les
navires communautaires, dans les eaux soumises à des
limitations de capture (3), fixe les quotas pour 2005.

(2) Selon les informations communiquées à la Commission,
les captures du stock visé à l’annexe du présent règle-
ment, effectuées par les navires battant pavillon de l’État
membre ou immatriculés dans l’État membre visé à
l’annexe, ont épuisé le quota attribué pour 2005.

(3) Il convient dès lors d’interdire la pêche de ce stock ainsi
que sa conservation à bord, son transbordement et son
débarquement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Épuisement du quota

Le quota de pêche attribué pour 2005 à l’État membre visé à
l’annexe du présent règlement pour le stock qui y est indiqué,
est réputé épuisé à compter de la date fixée dans ladite annexe.

Article 2

Interdictions

La pêche du stock visé à l’annexe du présent règlement, effec-
tuée par les navires battant pavillon de l’État membre ou imma-
triculés dans l’État membre visé à l’annexe, est interdite à
compter de la date qui y est indiquée. Passé ce délai, la conser-
vation à bord, le transbordement et le débarquement du stock
concerné, capturé par ces navires, sont également interdits.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2005.

Par la Commission
Jörgen HOLMQUIST

Directeur général chargé de la pêche et des
affaires maritimes
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ANNEXE

État membre France

Stock BLI/245-

Espèce Lingue bleue (Molva dypterygia)

Zone II, IV, V (eaux communautaires et eaux internationales)

Date 27.6.2005
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RÈGLEMENT (CE) No 1179/2005 DU CONSEIL

du 20 juillet 2005

rectifiant le règlement (CE) no 990/2005 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2200/96 du Conseil du 28 octobre
1996 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (1),

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime
à l'importation des fruits et légumes (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 990/2005 de la Commission (3) a
notamment établi les valeurs forfaitaires à l'importation
pour la détermination du prix d'entrée des citrons.

(2) Une vérification a fait apparaître qu'une erreur s'est
glissée dans l'annexe du règlement (CE) no 990/2005
en ce qui concerne les citrons originaires d’Argentine. Il
importe dès lors de rectifier ledit règlement.

(3) L’article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) no 3223/94
prévoit que lorsque, pour un produit, aucune valeur
forfaitaire à l'importation n'est en vigueur pour une
origine déterminée, c'est la moyenne des valeurs forfai-
taires à l'importation qui s'applique. Il convient dès lors
de recalculer cette moyenne si une des valeurs forfaitaires
à l'importation qui la composent est rectifiée.

(4) L'application de la valeur forfaitaire à l'importation recti-
fiée doit être demandée par l'intéressé afin d'éviter que ce
dernier ne subisse rétroactivement des conséquences
désavantageuses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L’annexe du règlement (CE) no 990/2005 est modifiée confor-
mément à l’annexe du présent règlement.

Article 2

Sur demande de l'intéressé, le bureau de douane où la prise en
compte a eu lieu procède au remboursement partiel des droits
de douane pour les citrons originaires des pays tiers concernés
et mis en libre pratique pendant la période d'application des
valeurs forfaitaires à l’importation établies par le règlement
(CE) no 990/2005 pour le 30 juin 2005.

Les demandes de remboursement sont introduites au plus tard
le 31 octobre 2005, accompagnées de la déclaration de mise en
libre pratique pour l'importation concernée.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2005.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l’agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

À l’annexe du règlement (CE) no 990/2005, les valeurs forfaitaires à l'importation applicables aux citrons (code NC
0805 50 10) sont remplacées par les valeurs forfaitaires à l'importation suivantes:

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers Valeur forfaitaire à l'importation

«0805 50 10 382 71,1

388 65,3

528 55,5

624 71,1

999 65,8»
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RÈGLEMENT (CE) No 1180/2005 DE LA COMMISSION

du 20 juillet 2005

fixant, pour la campagne de commercialisation 2004/2005, le taux de conversion agricole spécifique
des prix minimaux de la betterave ainsi que des cotisations à la production et de la cotisation
complémentaire dans le secteur du sucre, pour les monnaies des États membres qui n'ont pas

adopté la monnaie unique

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1),

vu le règlement (CEE) no 1713/93 de la Commission du 30 juin
1993 établissant des modalités particulières pour l'application
du taux de conversion agricole dans le secteur du sucre (2), et
notamment son article 1er, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 1er, paragraphe 1, du règlement (CEE) no
1713/93 dispose que les prix minimaux de la betterave
visés à l'article 4 du règlement (CE) no 1260/2001 ainsi
que les cotisations à la production et la cotisation
complémentaire, respectivement visées aux articles 15
et 16 dudit règlement, sont convertis en monnaies natio-
nales en utilisant un taux de conversion agricole spéci-
fique égal à la moyenne, calculée pro rata temporis, des
taux de change agricoles applicables pendant la
campagne de commercialisation considérée.

(2) Depuis le 1er janvier 1999, conformément au règlement
(CE) no 2799/98 du Conseil du 15 décembre 1998
établissant le régime agrimonétaire de l'euro (3), il y a

lieu de limiter la fixation des taux de conversion aux taux
de conversion agricole spécifiques entre l'euro et les
monnaies nationales des États membres qui n'ont pas
adopté la monnaie unique,

(3) Il y a lieu donc de fixer, pour la campagne de commer-
cialisation 2004/2005, le taux de conversion agricole
spécifique des prix minimaux de la betterave ainsi que
des cotisations à la production et de la cotisation complé-
mentaire dans les différentes monnaies nationales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le taux de conversion agricole spécifique à utiliser pour la
conversion des prix minimaux de la betterave visés à l'article
4 du règlement (CE) no 1260/2001 ainsi que des cotisations à la
production et, le cas échéant, de la cotisation complémentaire,
respectivement visées aux articles 15 et 16 dudit règlement,
dans chacune des monnaies nationales des États membres qui
n'ont pas adopté la monnaie unique, est fixé, pour la campagne
de commercialisation 2004/2005, à l’annexe du présent règle-
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 juillet 2005.

Il est applicable à partir du 1er juillet 2004.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2005.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 20 juillet 2005 fixant, pour la campagne de commercialisation 2004/2005, le
taux de conversion agricole spécifique des prix minimaux de la betterave ainsi que des cotisations à la
production et de la cotisation complémentaire dans le secteur du sucre, pour les monnaies des États

membres qui n'ont pas adopté la monnaie unique

Taux de change spécifique

1 euro = 30,7292 Couronnes tchèques
7,44005 Couronnes danoises
15,6466 Couronnes estoniennes
0,579427 Livre chypriote
0,682632 Lats letton
3,45280 Litas lituaniens
247,437 Forints hongrois
0,429756 Livre maltaise
4,20824 Zlotys polonais
239,768 Tolars slovènes
39,1877 Couronnes slovaques
9,11296 Couronnes suédoises
0,684821 Livre sterling
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RÈGLEMENT (CE) No 1181/2005 DE LA COMMISSION

du 20 juillet 2005

fixant le prix du marché mondial du coton non égrené

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le protocole no 4 concernant le coton, annexé à l'acte d'ad-
hésion de la Grèce, modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1050/2001 du Conseil (1),

vu le règlement (CE) no 1051/2001 du Conseil du 22 mai 2001
relatif à l'aide à la production de coton (2), et notamment son
article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Suivant l'article 4 du règlement (CE) no 1051/2001, un
prix du marché mondial du coton non égrené est déter-
miné périodiquement à partir du prix du marché mondial
constaté pour le coton égrené en tenant compte du
rapport historique entre le prix retenu pour le coton
égrené et celui calculé pour le coton non égrené. Ce
rapport historique a été établi à l'article 2, para-
graphe 2, du règlement (CE) no 1591/2001 de la
Commission du 2 août 2001 portant modalités d'appli-
cation du régime d'aide pour le coton (3). Dans le cas où
le prix du marché mondial ne peut pas être ainsi déter-
miné, ce prix est établi sur la base du dernier prix déter-
miné.

(2) Aux termes de l'article 5 du règlement (CE) no
1051/2001, le prix du marché mondial du coton non
égrené est déterminé pour un produit répondant à
certaines caractéristiques et en tenant compte des offres

et des cours les plus favorables sur le marché mondial
entre ceux qui sont considérés comme représentatifs de la
tendance réelle du marché. Aux fins de cette détermina-
tion, il est tenu compte d'une moyenne des offres et des
cours constatés sur une ou plusieurs bourses européennes
représentatives pour un produit rendu caf dans un port
situé dans la Communauté et provenant de différents
pays fournisseurs considérés comme étant les plus repré-
sentatifs pour le commerce international. Toutefois, des
adaptations de ces critères pour la détermination du prix
du marché mondial du coton égrené sont prévues pour
tenir compte des différences justifiées par la qualité du
produit livré ou par la nature des offres et des cours. Ces
adaptations sont fixées à l'article 3, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 1591/2001.

(3) L'application des critères visés ci-dessus conduit à fixer le
prix du marché mondial du coton non égrené au niveau
indiqué ci-après,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le prix du marché mondial du coton non égrené, visé à
l'article 4 du règlement (CE) no 1051/2001, est fixé à
20,876 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 juillet 2005.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 20 juillet 2005.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION No 1/2005 DE LA COMMISSION MIXTE CE-AELE «TRANSIT COMMUN»

du 17 juin 2005

modifiant la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun

(2005/558/CE)

LA COMMISSION MIXTE,

vu la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de
transit commun (1), et notamment son article 15, paragraphe
3, point a),

considérant ce qui suit:

(1) La République tchèque, la République d'Estonie, la Répu-
blique de Chypre, la République de Lettonie, la Répu-
blique de Lituanie, la République de Hongrie, la Répu-
blique de Malte, la République de Pologne, la République
de Slovénie et la République slovaque ont adhéré à
l'Union européenne le 1er mai 2004.

(2) Les traductions en langues tchèque, estonienne, lettone,
lituanienne, hongroise, maltaise, polonaise, slovaque et
slovène des références linguistiques utilisées dans la
convention devraient donc être incluses dans celle-ci à
leur rang respectif.

(3) Afin de prendre en compte tous les cas de figure relatifs
aux garanties et aux dispenses de garantie, il est néces-
saire d'appréhender la totalité des situations au moyen
d'une codification qui devient alphanumérique en raison
du nombre de situations.

(4) En raison de l'introduction de la codification alphanumé-
rique dans les codes de garantie, il est nécessaire de
modifier les groupes de données correspondants relatifs
au nouveau système de transit informatisé.

(5) L'applicabilité de la présente décision devrait être liée à la
date d'adhésion des nouveaux États membres à l'Union
européenne.

(6) Afin de permettre l'utilisation des formulaires liés à la
garantie imprimés selon les critères en vigueur antérieu-
rement à la date d'adhésion des nouveaux États membres
à l'Union européenne, une période transitoire devrait être
instaurée durant laquelle ces imprimés peuvent être
utilisés moyennant certaines adaptations.

(7) Il convient, dès lors, de modifier la convention en consé-
quence,

DÉCIDE:

Article premier

La convention du 20 mai 1987 relative au régime de transit
commun est modifiée comme suit:

1) l'appendice I est modifié conformément à l'annexe A de la
présente décision;

2) l'appendice II est modifié conformément à l'annexe B de la
présente décision;

3) l'appendice III est modifié conformément à l'annexe C de la
présente décision.

Article 2

1. La présente décision entre en vigueur le jour de son adop-
tion.

Elle est applicable à partir du 1er mai 2004.
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2. Les formulaires visés aux annexes B1, B2, B4, B5 et B6 de l'appendice III de la convention peuvent
continuer à servir, moyennant les adaptations géographiques et d'élection de domicile nécessaires, jusqu'à
épuisement des réserves et au plus tard le 1er mars 2005.

Fait à Berne, le 17 juin 2005.

Par la Commission mixte
Le président

Rudolf DIETRICH
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ANNEXE A

L'appendice I est modifié comme suit:

1) À l'article 3, point g), le premier tiret est remplacé par le texte suivant:

«— le bureau de douane au point d'entrée dans une partie contractante, ou».

2) À l'article 14, paragraphe 3, deuxième alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Omezená platnost

— DA Begrænset gyldighed

— DE Beschränkte Geltung

— ET Piiratud kehtivus

— EL Περιορισμένη ισχύς

— ES Validez limitada

— FR Validité limitée

— IT Validità limitata

— LV Ierobežots derīgums

— LT Galiojimas apribotas

— HU Korlátozott érvényű

— MT Validità limitata

— NL Beperkte geldigheid

— PL Ograniczona ważność

— PT Validade limitada

— SL Omejena veljavnost

— SK Obmedzená platnosť

— FI Voimassa rajoitetusti

— SV Begränsad giltighet

— EN Limited validity

— IS Takmarkað gildissvið

— NO Begrenset gyldighet»

3) À l'article 28, paragraphe 7, deuxième alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Zproštění povinnosti

— DA Fritaget

— DE Befreiung
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— ET Loobumine

— EL Απαλλαγή

— ES Dispensa

— FR Dispense

— IT Dispensa

— LV Derīgs bez zīmoga

— LT Leista neplombuoti

— HU Mentesség

— MT Tneħħija

— NL Vrijstelling

— PL Zwolnienie

— PT Dispensa

— SL Opustitev

— SK Oslobodenie

— FI Vapautettu

— SV Befrielse

— EN Waiver

— IS Undanþegið

— NO Fritak»

4) L'article 34 est modifié comme suit:

a) au paragraphe 3, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Alternativní důkaz

— DA Alternativt bevis

— DE Alternativnachweis

— ET Alternatiivsed tõendid

— EL Εναλλακτική απόδειξη

— ES Prueba alternativa

— FR Preuve alternative

— IT Prova alternativa

— LV Alternatīvs pierādījums

— LT Alternatyvusis įrodymas

— HU Alternatív igazolás
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— MT Prova alternattiva

— NL Alternatief bewijs

— PL Alternatywny dowód

— PT Prova alternativa

— SL Alternativno dokazilo

— SK Alternatívny dôkaz

— FI Vaihtoehtoinen todiste

— SV Alternativt bevis

— EN Alternative proof

— IS Önnur sönnun

— NO Alternativt bevis»

b) au paragraphe 4, deuxième alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Nesrovnalosti: úřad, kterému bylo zboží předloženo …… (název a země)

— DA Forskelle: det sted, hvor varerne blev frembudt …… (navn og land)

— DE Unstimmigkeiten: Stelle, bei der die Gestellung erfolgte …… (Name und Land)

— ET Erinevused: asutus, kuhu kaup esitati …… (nimi ja riik)

— EL Διαφορές: εμπορεύματα προσκομισθέντα στο τελωνείο …… (Όνομα και χώρα)

— ES Diferencias: mercancías presentadas en la oficina …… (nombre y país)

— FR Différences: marchandises présentées au bureau …… (nom et pays)

— IT Differenze: ufficio al quale sono state presentate le merci …… (nome e paese)

— LV Atšķirības: muitas iestāde, kurā preces tika uzrādītas …… (nosaukums un valsts)

— LT Skirtumai: įstaiga, kuriai pateiktos prekės …… (pavadinimas ir valstybė)

— HU Eltérések: hivatal, ahol az áruk bemutatása megtörtént …… (név és ország)

— MT Differenzi: uffiċċju fejn l-oġġetti kienu ppreżentati …… (isem u pajjiż)

— NL Verschillen: kantoor waar de goederen zijn aangebracht …… (naam en land)

— PL Niezgodności: urząd w którym przedstawiono towar …… (nazwa i kraj)

— PT Diferenças: mercadorias apresentadas na estância …… (nome e país)

— SL Razlike: urad, pri katerem je bilo blago predloženo …… (naziv in država)

— SK Nezrovnalosti: úrad, ktorému bol tovar dodaný …… (názov a krajina).

— FI Muutos: toimipaikka, jossa tavarat esitetty …… (nimi ja maa)

— SV Avvikelse: tullkontor där varorna anmäldes …… (namn och land)

— EN Differences: office where goods were presented …… (name and country)
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— IS Breying: tollstjóraskrifstofa þar sem vörum var framvísað …… (nafn og land)

— NO Forskjell: det tollsted hvor varene ble fremlagt …… (navn og land)»

c) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant:

«5. Dans le cas visé au paragraphe 4, deuxième alinéa, si la déclaration de transit porte l'une des mentions
suivantes, le nouveau bureau de destination doit garder la marchandise sous son contrôle et ne peut en permettre la
disposition pour une autre destination que la partie contractante dont relève le bureau de départ, sans l'autorisation
expresse de celui-ci:

— CS Výstup ze ………………… podléhá omezením nebo dávkám podle nařízení/směrnice/rozhodnutí č. …

— DA Udpassage fra ………………… undergivet restriktioner eller afgifter i henhold til forordning/direktiv/
afgørelse nr. …

— DE Ausgang aus …………………- gemäß Verordnung/Richtlinie/Beschluss Nr. … Beschränkungen oder
Abgaben unterworfen.

— ET Ühenduse territooriumilt väljumine on aluseks piirangutele ja maksudele vastavalt määrusele/direktiivi-
le/otsusele nr …

— EL Η έξοδος από ………………… υποβάλλεται σε περιοριορισμούς ή σε επιβαρύνσεις από τον Κανονισμό/την
Οδηγία/την Απόφαση αριθ. …

— ES Salida de ………………… sometida a restricciones o imposiciones en virtud del (de la) Reglamento/
Directiva/Decisión no …

— FR Sortie de ………………… soumise à des restrictions ou à des impositions par le règlement ou la
directive/décision no …

— IT Uscita dalla ………………… soggetta a restrizioni o ad imposizioni a norma del(la) regolamento/
direttiva/decisione n. …

— LV Izvešana no …………………, piemērojot ierobežojumus vai maksājumus saskaņā ar Regulu/Direktīvu/
Lēmumu Nr. …,

— LT Išvežimui iš ………………… taikomi apribojimai arba mokesčiai, nustatyti Reglamentu/Direktyva/
Sprendimu Nr. …,

— HU A kilépés ………………… területéről … a rendelet/irányelv/határozat szerinti korlátozás vagy teher
megfizetésének kötelezettsége alá esik

— MT Ħruġ mill-………………… suġġett għall-restrizzjonijiet jew ħlasijiet taħt Regola/Direttiva/Deċiżjoni
Nru …

— NL Bij uitgang uit de ………………… zijn de beperkingen of heffingen van Verordening/Richtlijn/Besluit
nr. … van toepassing.

— PL Wyprowadzenie z ………………… podlega ograniczeniom lub opłatom zgodnie z rozporządzeniem/
dyrektywą/decyzją nr …

— PT Saída da ………………… sujeita a restrições ou a imposições pelo(a) Regulamento/Directiva/Decisão
n.o …

— SL Iznos iz ………………… zavezan omejitvam ali obveznim dajatvam na podlagi uredbe/direktive/odločbe
št. …

— SK Výstup z ………………… podlieha obmedzeniam alebo platbám podľa nariadenia/smernice/rozhodnutia
č. …

— FI ………………… vientiin sovelletaan asetuksen/direktiivin/päätöksen N:o … mukaisia rajoituksia tai
maksuja

— SV Utförsel från ………………… underkastad restriktioner eller avgifter i enlighet med förordning/direktiv/
beslut nr …

— EN Exit from ………………… subject to restrictions or charges under Regulation/Directive/Decision No …
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— IS Útflutningur frá ………………… háð takmörkunum eða gjöldum samkvæmt reglugerð/fyrirmælum/ák-
vörðun nr. …….

— NO Utførsel fra …………. underlagt restriksjoner eller avgifter i henhold til forordning/direktiv/vedtak nr. …»

d) le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant:

«6. L'indication du nom de la partie contractante de la présente convention et le numéro de l'acte légal en
question doivent être insérés dans la phrase du paragraphe 5, dans la langue de la déclaration.».

5) À l'article 64, paragraphe 2, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Zproštění povinnosti závazné trasy

— DA fritaget for bindende transportrute

— DE Befreiung von der verbindlichen Beförderungsroute

— ET Ettenähtud marsruudist loobutud

— EL Απαλλαγή από την υποχρέωση τήρησης συγκεκριμένης διαδρομής

— ES Dispensa de itinerario obligatorio

— FR Dispense d’itinéraire contraignant

— IT Dispensa dall’itinerario vincolante

— LV Atļauts novirzīties no noteiktā maršruta

— LT Leista nenustatyti maršruto

— HU Előírt útvonal alól mentesítve

— MT Tneħħija ta' l-itinerarju preskitt

— NL Geen verplichte route

— PL Zwolniony z wiążącej trasy przewozu

— PT Dispensa de itinerário vinculativo

— SL Opustitev predpisane poti

— SK Oslobodenie od predpísanej trasy

— FI Vapautettu sitovan kuljetusreitin noudattamisesta

— SV Befrielse från bindande färdväg

— EN Prescribed itinerary waived

— IS Undanþága frá bindandi flutningsleið

— NO Fritak for bindende reiserute»

6) À l'article 69, paragraphe 1, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Schválený odesílatel

— DA Godkendt afsender

— DE Zugelassener Versender
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— ET Volitatud kaubasaatja

— EL Εγκεκριμένος αποστολέας

— ES Expedidor autorizado

— FR Expéditeur agréé

— IT Speditore autorizzato

— LV Atzītais nosūtītājs

— LT Įgaliotas siuntėjas

— HU Engedélyezett feladó

— MT Awtorizzat li jibgħat

— NL Toegelaten afzender

— PL Upoważniony nadawca

— PT Expedidor autorizado

— SL Pooblaščeni pošiljatelj

— SK Schválený odosielateľ

— FI Valtuutettu lähettäjä

— SV Godkänd avsändare

— EN Authorised consignor

— IS Viðurkenndur sendandi

— NO Autorisert avsender»

7) À l'article 70, paragraphe 2, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Podpis se nevyžaduje

— DA Fritaget for underskrift

— DE Freistellung von der Unterschriftsleistung

— ET Allkirjanõudest loobutud

— EL Δεν απαιτείται υπογραφή

— ES Dispensa de firma

— FR Dispense de signature

— IT Dispensa dalla firma

— LV Derīgs bez paraksta

— LT Leista nepasirašyti

— HU Aláírás alól mentesítve

— MT Firma mhux meħtieġa
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— NL Van ondertekening vrijgesteld

— PL Zwolniony ze składania podpisu

— PT Dispensada a assinatura

— SL Opustitev podpisa

— SK Oslobodenie od podpisu

— FI Vapautettu allekirjoituksesta

— SV Befrielse från underskrift

— EN Signature waived

— IS Undanþegið undirskrift

— NO Fritatt for underskrift»

8) L'annexe IV est modifiée comme suit:

a) au point 2.8, premier tiret, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS ZÁKAZ SOUBORNÉ JISTOTY

— DA FORBUD MOD SAMLET KAUTION

— DE GESAMTBÜRGSCHAFT UNTERSAGT

— ET ÜLDTAGATISE KASUTAMINE KEELATUD

— EL ΑΠΑΓΟΡΕΥΕΤΑΙ Η ΣΥΝΟΛΙΚΗ ΕΓΓΥΗΣΗ

— ES GARANTÍA GLOBAL PROHIBIDA

— FR GARANTIE GLOBALE INTERDITE

— IT GARANZIA GLOBALE VIETATA

— LV VISPĀRĒJS GALVOJUMS AIZLIEGTS

— LT NAUDOTI BENDRĄJĄ GARANTIJĄ UŽDRAUSTA

— HU ÖSSZKEZESSÉG TILALMA

— MT MHUX PERMESSA GARANZIJA KOMPRENSIVA

— NL DOORLOPENDE ZEKERHEID VERBODEN

— PL ZAKAZ KORZYSTANIA Z GWARANCJI GENERALNEJ

— PT GARANTIA GLOBAL PROIBIDA

— SL PREPOVEDANO SKUPNO ZAVAROVANJE

— SK ZÁKAZ CELKOVEJ ZÁRUKY

— FI YLEISVAKUUDEN KÄYTTÖ KIELLETTY

— SV SAMLAD SÄKERHET FÖRBJUDEN

— EN COMPREHENSIVE GUARANTEE PROHIBITED
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— IS ALLSHERJARTRYGGING BÖNNUÐ

— NO FORBUD MOT BRUK AV UNIVERSALGARANTI»

b) au point 4.3 les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS NEOMEZENÉ POUŽITÍ

— DA UBEGRÆNSET ANVENDELSE

— DE UNBESCHRÄNKTE VERWENDUNG

— ET PIIRAMATU KASUTAMINE

— EL ΑΠΕΡΙΟΡΙΣΤΗ ΧΡΗΣΗ

— ES UTILIZACIÓN NO LIMITADA

— FR UTILISATION NON LIMITÉE

— IT UTILIZZAZIONE NON LIMITATA

— LV NEIEROBEŽOTS IZMANTOJUMS

— LT NEAPRIBOTAS NAUDOJIMAS

— HU KORLÁTOZÁS ALÁ NEM ESŐ HASZNÁLAT

— MT UŻU MHUX RISTRETT

— NL GEBRUIK ONBEPERKT

— PL NIEOGRANICZONE KORZYSTANIE

— PT UTILIZAÇÃO ILIMITADA

— SL NEOMEJENA UPORABA

— SK NEOBMEDZENÉ POUŽITIE

— FI KÄYTTÖÄ EI RAJOITETTU

— SV OBEGRÄNSAD ANVÄNDNING

— EN UNRESTRICTED USE

— IS ÓTAKMÖRKUÐ NOTKUN

— NO UBEGRENSET BRUK»
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ANNEXE B

L'appendice II est modifié comme suit:

1) À l'article 4, paragraphe 2, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Vystaveno dodatečně

— DA Udstedt efterfølgende

— DE Nachträglich ausgestellt

— ET Välja antud tagasiulatuvalt

— EL Εκδοθέν εκ των υστέρων

— ES Expedido a posteriori

— FR Délivré a posteriori

— IT Rilasciato a posteriori

— LV Izsniegts retrospektīvi

— LT Retrospektyvusis išdavimas

— HU Kiadva visszamenőleges hatállyal

— MT Maħruġ b’mod retrospettiv

— NL Achteraf afgegeven

— PL Wystawione retrospektywnie

— PT Emitido a posteriori

— SL Izdano naknadno

— SK Vyhotovené dodatočne

— FI Annettu jälkikäteen

— SV Utfärdat i efterhand

— EN Issued retroactively

— IS Útgefið eftir á

— NO Utstedt i etterhånd».

2) À l'article 16, paragraphe 2, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Schválený odesílatel

— DA Godkendt afsender

— DE Zugelassener Versender

— ET Volitatud kaubasaatja

— EL Εγκεκριμένος αποστολέας
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— ES Expedidor autorizado

— FR Expéditeur agréé

— IT Speditore autorizzato

— LV Atzītais nosūtītājs

— LT Įgaliotas siuntėjas

— HU Engedélyezett feladó

— MT Awtoriżżat li jibgħat

— NL Toegelaten afzender

— PL Upoważniony nadawca

— PT Expedidor autorizado

— SL Pooblaščeni pošiljatelj

— SK Schválený odosielateľ

— FI Valtuutettu lähettäjä

— SV Godkänd avsändare

— EN Authorised consignor

— IS Viðurkenndur sendandi

— NO Autorisert avsender».

3) À l'article 17, paragraphe 2, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Podpis se nevyžaduje

— DA Fritaget for underskrift

— DE Freistellung von der Unterschriftsleistung

— ET Allkirjanõudest loobutud

— EL Δεν απαιτείται υπογραφή

— ES Dispensa de firma

— FR Dispense de signature

— IT Dispensa dalla firma

— LV Derīgs bez paraksta

— LT Leista nepasirašyti

— HU Aláírás alól mentesítve

— MT Firma mhux meħtieġa

— NL Van ondertekening vrijgesteld
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— PL Zwolniony ze składania podpisu

— PT Dispensada a assinatura

— SL Opustitev podpisa

— SK Oslobodenie od podpisu

— FI Vapautettu allekirjoituksesta

— SV Befrielse från underskrift

— EN Signature waived

— IS Undanþegið undirskrift

— NO Fritatt for underskrift».
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ANNEXE C

L'appendice III est modifié comme suit:

1) À l'article 8, le paragraphe suivant est ajouté:

«5. En ce qui concerne les titres de garantie isolée, la langue à utiliser est déterminée par les autorités compétentes
du pays dont relève le bureau de garantie.».

2) À l'annexe A7, titre II, la section I est modifiée comme suit:

a) sous la case 2, au troisième alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Různé

— DA Diverse

— DE Verschiedene

— ET Erinevad

— EL διάφορα

— ES Varios

— FR Divers

— IT Vari

— LV Dažādi

— LT Įvairūs

— HU Többféle

— MT Diversi

— NL Diverse

— PL Różne

— PT Diversos

— SL Razno

— SK Rôzni

— FI Useita

— SV Flera

— EN Various

— IS Ýmis

— NO Diverse»

b) sous la case 31, au premier alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Volně loženo

— DA Bulk

— DE Lose

— ET Pakendamata

— EL χύμα

— ES A granel

— FR Vrac

— IT Alla rinfusa

— LV Berams

— LT Nesupakuota

— HU Ömlesztett

— MT Bil-kwantitá
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— NL Los gestort

— PL Luzem

— PT A granel

— SL Razsuto

— SK Voľne

— FI Irtotavaraa

— SV Bulk

— EN Bulk

— IS Vara í lausu

— NO Bulk»

c) sous la case 40, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Různé

— DA Diverse

— DE Verschiedene

— ET Erinevad

— EL διάφορα

— ES Varios

— FR Divers

— IT Vari

— LV Dažādi

— LT Įvairūs

— HU Többféle

— MT Diversi

— NL Diverse

— PL Różne

— PT Diversos

— SL Razno

— SK Rôzne

— FI Useita

— SV Flera

— EN Various

— IS Ýmis

— NO Diverse»

3) À l'annexe A8, la partie B est modifiée comme suit:

a) sous la case 2, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Různé

— DA Diverse

— DE Verschiedene

— ET Erinevad

— EL διάφορα

— ES Varios

— FR Divers

— IT Vari
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— LV Dažādi

— LT Įvairūs

— HU Többféle

— MT Diversi

— NL Diverse

— PL Różne

— PT Diversos

— SL Razno

— SK Rôzni

— FI Useita

— SV Flera

— EN Various

— IS Ýmis

— NO Diverse»

b) sous la case 14, au premier alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Odesílatel

— DA Afsender

— DE Versender

— ET Saatja

— EL αποστολέας

— ES Expedidor

— FR Expéditeur

— IT Speditore

— LV Nosūtītājs

— LT Siuntėjas

— HU Feladó

— MT Min jikkonsenja

— NL Afzender

— PL Nadawca

— PT Expedidor

— SL Pošiljatelj

— SK Odosielateľ

— FI Lähettäjä

— SV Avsändare

— EN Consignor

— IS Sendandi

— NO Avsender»

c) sous la case 31, au premier alinéa, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Volně loženo

— DA Bulk

— DE Lose

— ET Pakendamata

— EL χύμα
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— ES A granel

— FR Vrac

— IT Alla rinfusa

— LV Berams

— LT Nesupakuota

— HU Ömlesztett

— MT Bil-kwantitá

— NL Los gestort

— PL Luzem

— PT A granel

— SL Razsuto

— SK Voľne

— FI Irtotavaraa

— SV Bulk

— EN Bulk

— IS Vara í lausu

— NO Bulk»

4) À l'annexe A9, sous la case 51, la liste des codes applicables est remplacée par la liste suivante:

«Belgique BE

République tchèque CZ

Danemark DK

Allemagne DE

Estonie EE

Grèce GR

Espagne ES

France FR

Irlande IE

Italie IT

Chypre CY

Lettonie LV

Lituanie LT

Hongrie HU

Luxembourg LU

Malte MT

Pays-Bas NL

Autriche AT

Pologne PL

Portugal PT

Slovénie SI

Slovaquie SK

Finlande FI

Suède SE

Royaume-Uni GB

Islande IS

Norvège NO

Suisse CH»
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5) À l'annexe A9, sous la case 52, la liste des codes applicables est remplacée par la liste suivante:

«Situation Code Autres indications

En cas de dispense de garantie

(article 57 de l'appendice I)

0 — numéro de certificat de dispense de garantie

En cas de garantie globale 1 — numéro de certificat de garantie globale

— bureau de garantie

En cas de garantie isolée par caution 2 — référence de l'acte de cautionnement

— bureau de garantie

En cas de garantie isolée en espèces 3

En cas de garantie isolée par titres 4 — numéro du titre de garantie isolée

En cas de dispense de garantie

(article 7 de l'appendice I)

6

En cas de dispense de garantie sur la base d'un
agrément [article 10, paragraphe 2, point a), de la
convention]

A

En cas de dispense de garantie pour le parcours
entre le bureau de départ et le bureau de passage
[article 10, paragraphe 2, point b), de la conven-
tion]

7

En cas de garantie isolée du type repris sous le
point 3 de l'annexe IV de l'appendice I

9 — référence à l'acte de cautionnement

— bureau de garantie»

6) L'annexe B1 est remplacée par le texte suivant:

«ANNEXE B1

RÉGIME DE TRANSIT COMMUN/TRANSIT COMMUNAUTAIRE
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7) L'annexe B2 est remplacée par le texte suivant:

«ANNEXE B2

RÉGIME DE TRANSIT COMMUN/TRANSIT COMMUNAUTAIRE

FRL 189/54 Journal officiel de l’Union européenne 21.7.2005



FR21.7.2005 Journal officiel de l’Union européenne L 189/55



8) L'annexe B4 est remplacée par le texte suivant:
«ANNEXE B4

RÉGIME DE TRANSIT COMMUN/TRANSIT COMMUNAUTAIRE
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9) Sous la case 7 de l'annexe B5 les mots «Hongrie», «Pologne», «Slovaquie» et «République tchèque» sont supprimés.

10) Sous la case 6 de l'annexe B6 les mots «Hongrie», «Pologne», «Slovaquie» et «République tchèque» sont supprimés.

11) À l'annexe B7, point 1.2.1, les mentions linguistiques sont remplacées par les mentions suivantes:

«— CS Omezená platnost

— DA Begrænset gyldighed

— DE Beschränkte Geltung

— ET Piiratud kehtivus

— EL Περιορισμένη ισχύς

— ES Validez limitada

— FR Validité limitée

— IT Validità limitata

— LV Ierobežots derīgums

— LT Galiojimas apribotas

— HU Korlátozott érvényű

— MT Validità limitata

— NL Beperkte geldigheid

— PL Ograniczona ważność

— PT Validade limitada

— SL Omejena veljavnost

— SK Obmedzená platnost’

— FI Voimassa rajoitetusti

— SV Begränsad giltighet

— EN Limited validity

— IS Takmarkað gildissvið

— NO Begrenset gyldighet»

12) L'annexe D1 est modifiée comme suit:

a) la note explicative de l'attribut «Numéro d'identification» du groupe de données OPÉRATEUR principal obligé est
remplacée par le texte suivant:

«Cet attribut est utilisé lorsque le groupe de données “Contrôle du résultat” contient le code A3 ou lorsque
l'attribut “NRG” est utilisé.»;

b) type/longueur de l'attribut «type de garantie» du groupe de données GARANTIE est remplacé comme suit:

«Type/longueur: an1»;

c) type/longueur de l'attribut «NRG» est remplacé comme suit:

«Type/longueur: an ..24».
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DÉCISION No 2/2005 DE LA COMMISSION MIXTE CE-AELE «TRANSIT COMMUN»

du 17 juin 2005

modifiant la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun

(2005/559/CE)

LA COMMISSION MIXTE,

vu la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun (1), et notamment son article 15,
paragraphe 3, point a),

considérant ce qui suit:

(1) L’identité et la nationalité du moyen de transport au départ sont considérées comme des informations
obligatoires qu’il est nécessaire d’inscrire dans la case 18 de la déclaration de transit.

(2) Aux terminaux à conteneurs où le volume de trafic est élevé, il se peut que les données concernant
les moyens de transport routiers à utiliser soient inconnues au moment où les formalités de transit
sont effectuées. Néanmoins, l’identification du conteneur dans lequel ont été chargées les marchan-
dises ayant fait l’objet de la déclaration de transit est disponible et est déjà indiquée dans la case 31 de
la déclaration de transit.

(3) Dans ces circonstances et en considérant que les marchandises peuvent être contrôlées sur cette base,
un degré de flexibilité approprié pourrait être offert en permettant que la case 18 ne soit pas remplie,
pour autant qu’il soit possible de garantir que les informations requises seront inscrites par la suite
dans la case correspondante.

(4) Il convient de modifier la convention en conséquence,

DÉCIDE:

Article premier

L’annexe A7 de l’appendice III à la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun est
modifiée conformément à l’annexe de la présente décision.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

Elle est applicable à compter du 1er juillet 2005.

Fait à Berne, le 17 juin 2005.

Par la Commission mixte
Le président

Rudolf DIETRICH
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ANNEXE

À l’appendice III, annexe A7, titre II, point I, de la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun,
dans la note explicative de la case 18, l’alinéa suivant est inséré après le premier alinéa:

«Toutefois, lorsque des marchandises sont transportées dans des conteneurs destinés à être acheminés par véhicules
routiers, les autorités compétentes peuvent autoriser le principal obligé à ne pas remplir cette case, si la situation
logistique au point de départ est susceptible d’empêcher que soient fournies l’identité et la nationalité du moyen de
transport au moment d’établir la déclaration de transit et si les parties contractantes sont en mesure de garantir que les
informations requises sur ce moyen de transport seront insérées par la suite dans la case 55.»
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DÉCISION No 3/2005 DE LA COMMISSION MIXTE CE-AELE «TRANSIT COMMUN»

du 17 juin 2005

modifiant la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun

(2005/560/CE)

LA COMMISSION MIXTE,

vu la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun (1) (ci-après dénommée «la
convention»), et notamment son article 15, paragraphe 3, point a),

considérant ce qui suit:

(1) L'annexe D2 de l'appendice III de la convention contient la liste des codes emballages fondée sur
l'annexe V de la recommandation de la Commission économique pour l'Europe des Nations unies
(CEE-ONU) no 21/rév. 1 du mois d'août 1994 (ci-après dénommée «la recommandation»).

(2) L'annexe V de la recommandation relative à la liste des codes a été révisée à plusieurs reprises depuis
son introduction afin de mieux satisfaire les exigences du développement des pratiques du commerce
et du transport.

(3) La dernière révision (révision no 4) de la recommandation a été publiée en mai 2002.

(4) Afin de permettre aux opérateurs économiques d'utiliser l'information la plus récente et, par consé-
quent, d'harmoniser dans toute la mesure du possible les pratiques commerciales et administratives
dans les pays appliquant la convention, il est important de prévoir que les codes qui doivent être
utilisés pour représenter les emballages dans la déclaration de transit correspondent à la dernière
version de l'annexe V de la recommandation.

(5) L'annexe D2 de l'appendice III de la convention contient aussi la référence aux codes pays ISO
alpha-2 comme spécifié dans l'ISO-3166 du 1er janvier 1996, qui a été mis à jour à plusieurs
reprises, et, en conséquence, il conviendrait de veiller à ce que la liste des codes des pays utilisés
dans la déclaration de transit corresponde à la dernière version de l'ISO-3166 disponible.

(6) Il conviendrait de modifier les dispositions concernées en conséquence,

DÉCIDE:

Article premier

Les annexes D1 et D2 de l'appendice III de la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit
commun sont modifiées conformément à l'annexe de la présente décision.

Article 2

1. La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

2. Elle est applicable à partir du 1er juillet 2005.

Fait à Berne, le 17 juin 2005.

Par la Commission mixte
Le président

Rudolf DIETRICH
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ANNEXE

L'appendice III de la convention du 20 mai 1987 relative à un régime de transit commun est modifié comme suit:

1) À l’annexe D1, titre II, section B, le texte pour l'élément d'information «Nature des colis» est remplacé par le texte
suivant:

«Type/longueur: an2

Les codes emballages prévus dans l'annexe D2 sont utilisés.»

2) L'annexe D2, section 1, est remplacée par le texte suivant:

«1. CODES PAYS (CNT)

Le “code pays ISO alpha-2” tel que spécifié dans l'ISO-3166-1 de 1997 et les mises à jour postérieures s'appliquent.»

3) L'annexe D2, section 5, est remplacée par le texte suivant:

«5. CODES EMBALLAGES

(recommandation CEE-ONU no 21/rév. 4, mai 2002)

Aérosol AE

Ampoule non protégée AM

Ampoule protégée AP

Assortiment (“set”) SX

Atomiseur AT

Bac BI

Bac CS
Bac en acier SS

Bac isotherme EI

Bâche CZ

Bague RG

Balle comprimée BL

Balle non comprimée BN

Ballon non protégé BF

Ballon protégé BP

Ballot BE

Baquet (“bucket”) BJ

Baquet (“tub”) TB

Baquet avec couvercle TL

Baril BA

Barquette pour aliments (“foodtainer”) FT

Barre BR

Barres en ballot, botte, faisceau BZ

Barrique BU

Bidon (“canister”) CI
Bidon à lait CC

Bidon avec anse et bec verseur CD

Bidon cylindrique CX

Bidon rectangulaire CA

Blister double coque AI

Bobine BB

Boîte d'allumettes MX

Boîte en fer-blanc TN

Boîtes gigognes NS

Bonbonne clissée WB

Bonbonne non protégée CO
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Bonbonne protégée CP

Bouquet BH

Bouteille à gaz GB

Bouteille non protégée, bulbeuse BS

Bouteille non protégée, cylindrique BO

Bouteille protégée, bulbeuse BV

Bouteille protégée, cylindrique BQ

Cadre CR

Cadre (“liftvan”) LV

Cage CG

Cage CHEP (Commonwealth Handling Equipment Pool) DG

Cageot FC

Cagette (“shallow crate”) SC

Caisse BX

Caisse à claire-voie SK

Caisse à thé TC

Caisse CHEP (Commonwealth Handling Equipment Pool), Eurobox DH

Caisse en acier 4A

Caisse en aluminium 4B

Caisse en bois naturel 4C

Caisse en bois naturel, à panneaux étanches aux pulvérulents QQ

Caisse en bois naturel, ordinaire QP

Caisse en bois reconstitué 4F

Caisse en carton, à plusieurs niveaux DC

Caisse en contreplaqué 4D

Caisse en panneaux de fibres 4G

Caisse en plastique 4H

Caisse en plastique expansé QR

Caisse en plastique rigide QS

Caisse palette ED

Caisse palette en bois EE

Caisse palette en carton EF

Caisse palette en métal EH

Caisse palette en plastique EG

Caisse pour liquides BW

Cantine CF

Capsule AV

Carte (“card”) CM

Carton CT

Carton pour vrac DK

Cartouche CQ

Casier à bière CB

Casier à bouteilles BC

Casier à lait MC

Casier en bois pour vrac DM

Casier en bois, à plusieurs niveaux DB

Casier en plastique pour vrac DL

Casier en plastique, à plusieurs niveaux DA

Cercueil CJ

Châssis FR

Citerne cylindrique TY

Citerne rectangulaire TK

Coffre CH

Coffre de marin SE

Coffret FO
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Colis (“package”) PK

Colis (“parcel”) PC

Conteneur, sans autre précision qu'équipement de transport CN

Corbeille BK

Corbeille avec anse, en bois HB

Corbeille avec anse, en carton HC

Corbeille avec anse, en plastique HA

Cornet AJ

Coupe CU

Cruche JG

Cuve VA

Cuvette BM

Cylindre CY

Dame-jeanne non protégée DJ

Dame-jeanne protégée DP

Définition commune ZZ

Dévidoir (“spindle”) SD

Dévidoir (“spool”) SO

Emballage à fenêtre IE

Emballage composite, récipient en plastique 6H

Emballage composite, récipient en plastique avec caisse extérieure en acier YB

Emballage composite, récipient en plastique avec caisse extérieure en aluminium YD

Emballage composite, récipient en plastique avec caisse extérieure en bois YF

Emballage composite, récipient en plastique avec caisse extérieure en carton YK

Emballage composite, récipient en plastique avec caisse extérieure en contreplaqué YH

Emballage composite, récipient en plastique avec caisse extérieure en plastique rigide YM

Emballage composite, récipient en plastique avec fût extérieur en acier YA

Emballage composite, récipient en plastique avec fût extérieur en aluminium YC

Emballage composite, récipient en plastique avec fût extérieur en carton YJ

Emballage composite, récipient en plastique avec fût extérieur en plastique YL

Emballage composite, récipient en plastique avec fût extérieur en contreplaqué YG

Emballage composite, récipient en verre 6P

Emballage composite, récipient en verre avec caisse extérieure en acier YP

Emballage composite, récipient en verre avec caisse extérieure en aluminium YR

Emballage composite, récipient en verre avec caisse extérieure en bois YS

Emballage composite, récipient en verre avec caisse extérieure en carton YX

Emballage composite, récipient en verre avec emballage extérieur en plastique expansé YY

Emballage composite, récipient en verre avec emballage extérieur en plastique rigide YZ

Emballage composite, récipient en verre avec fût extérieur en acier YN

Emballage composite, récipient en verre avec fût extérieur en aluminium YQ

Emballage composite, récipient en verre avec fût extérieur en carton YW

Emballage composite, récipient en verre avec fût extérieur en contreplaqué YT

Emballage composite, récipient en verre avec panier extérieur en osier YV

Emballage de présentation, en bois IA

Emballage de présentation, en carton IB

Emballage de présentation, en métal ID

Emballage de présentation, en plastique IC

Emballage en carton, avec trous de préhension IK

Emballage, enrobé dans du papier IG

Emballage sous vide VP

Emballage thermorétractable SW

Emballage tubulaire IF

Enveloppe EN

Enveloppe en acier SV

Étui CV
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Faisceau TS

Feuille ST

Feuille calandrée SB

Feuille, enrobage en plastique SP

Feuille-palette SL

Feuillette TI

Filet NT

Filet à fruits RT

Filet tubulaire, en plastique NU

Filet tubulaire, en textile NV

Filmpack FP

Fiole VI

Flacon FL

Flein PJ

Foudre CK

Fût DR

Fût en acier 1A

Fût en acier, à dessus amovible QB

Fût en acier, à dessus non amovible QA

Fût en aluminium 1B

Fût en aluminium, à dessus amovible QD

Fût en aluminium, à dessus non amovible QC

Fût en bois 1W

Fût en carton 1G

Fût en contreplaqué 1D

Fût en fer DI

Fût en plastique IH

Fût en plastique, à dessus amovible QG

Fût en plastique, à dessus non amovible QF

Futaille FI

Générateur aérosol DN

Glène CL

Grand récipient pour vrac WA

Grand récipient pour vrac, en plastique rigide, autoportant, pour remplissage ou vidange sous pression ZH

Grand récipient pour vrac liquide, en acier WK

Grand récipient pour vrac liquide, en aluminium WL

Grand récipient pour vrac liquide, en matériau composite, avec récipient intérieur en plastique rigide ZQ

Grand récipient pour vrac liquide, en matériau composite, avec récipient intérieur en plastique souple ZR

Grand récipient pour vrac liquide, en plastique rigide, autoportant ZK

Grand récipient pour vrac liquide, en plastique rigide, avec équipement de structure ZJ

Grand récipient pour vrac liquide, métallique WM

Grand récipient pour vrac solide, en matériau composite, avec récipient intérieur en plastique rigide ZL

Grand récipient pour vrac solide, en matériau composite, avec récipient intérieur en plastique souple ZM

Grand récipient pour vrac solide, en plastique rigide, autoportant ZF

Grand récipient pour vrac solide, en plastique rigide, avec équipement de structure ZD

Grand récipient pour vrac souple (“big bag”) 43

Grand récipient pour vrac, en acier WC

Grand récipient pour vrac, en acier, avec remplissage ou vidange sous pression supérieure à 10 kpa (0,1 bar) WG

Grand récipient pour vrac, en aluminium WD

Grand récipient pour vrac, en aluminium, avec remplissage ou vidange sous pression supérieure à
10 kpa (0,1 bar) WH

Grand récipient pour vrac, en bois naturel ZW

Grand récipient pour vrac, en bois naturel, avec doublure WU

Grand récipient pour vrac, en bois reconstitué ZY

Grand récipient pour vrac, en bois reconstitué, avec doublure WZ

Grand récipient pour vrac, en contreplaqué ZX
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Grand récipient pour vrac, en contreplaqué, avec doublure WY
Grand récipient pour vrac, en film de plastique WS
Grand récipient pour vrac, en matériau composite, avec récipient intérieur en plastique rigide,
pour remplissage ou vidange sous pression ZN
Grand récipient pour vrac, en matériau composite, avec récipient intérieur en plastique souple,
pour remplissage ou vidange sous pression ZP
Grand récipient pour vrac, en matériaux composites ZS
Grand récipient pour vrac, en métal autre que l'acier ZV
Grand récipient pour vrac, en panneaux de fibres ZT
Grand récipient pour vrac, en papier multipli ZA
Grand récipient pour vrac, en papier multipli, résistant à l'eau ZC
Grand récipient pour vrac, en plastique rigide AA
Grand récipient pour vrac, en plastique rigide, avec équipement de structure,
pour remplissage ou vidange sous pression ZG
Grand récipient pour vrac, en textile sans revêtement intérieur ni doublure WT
Grand récipient pour vrac, en textile, avec doublure WW
Grand récipient pour vrac, en textile, avec revêtement intérieur WV
Grand récipient pour vrac, en textile, avec revêtement intérieur et doublure WX
Grand récipient pour vrac, en tissu de plastique, avec doublure WQ
Grand récipient pour vrac, en tissu de plastique, avec revêtement intérieur WP
Grand récipient pour vrac, en tissu de plastique, avec revêtement intérieur et doublure WR
Grand récipient pour vrac, en tissu de plastique, sans revêtement intérieur ni doublure WN
Grand récipient pour vrac, métallique WF
Grand récipient pour vrac, métallique, pour remplissage ou vidange sous pression supérieure
à 10 kpa (0,1 bar) WJ
Grand récipient pour vrac, souple ZU
Grume LG
Grumes en ballot, botte, faisceau LZ
Harasse FD
Jarre JR
Jerricane cylindrique JY
Jerricane en acier 3A
Jerricane en acier, à dessus amovible QL
Jerricane en acier, à dessus non amovible QK
Jerricane en plastique 3H
Jerricane en plastique, à dessus amovible QN
Jerricane en plastique, à dessus non amovible QM
Jerricane rectangulaire JC
Libre (animal) UC
Lingot IN
Lingots en ballot, botte, faisceau IZ
Lot LT
Luge (“skid”) SI
Malle TR
Manchon SY
Manne CE
Marchandises non emballées NE
Natte MT
Non emballé ni conditionné, plusieurs unités NG
Non emballé ni conditionné, une seule unité NF
Palette PX
Palette modulaire, rehausses de dimensions 80 × 100 cm PD
Palette modulaire, rehausses de dimensions 80 × 120 cm PE
Palette modulaire, rehausses de dimensions 80 × 60 cm AF
Palette, 100 × 110 cm AH
Palette-caisse (“pallet box”) PB
Palette, housse thermorétractable AG
Panier HR
Paquet PA
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Parc (“pen”) PF

Penderie mobile RJ

Pichet PH

Pièce BT

Planche (“board”) BD

Planche (“plank”) PN

Planches (“boards”) en ballot, botte, faisceau BY

Planches (“planks”) en ballot, botte, faisceau PZ

Plaque PG

Plaques en ballot, botte, faisceau PY

Plateau PU

Plateau en bois, deux niveaux, sans couvercle DX

Plateau en bois, un niveau, sans couvercle DT

Plateau en carton, deux niveaux, sans couvercle DY

Plateau en carton, un niveau, sans couvercle DV

Plateau en plastique, deux niveaux, sans couvercle DW

Plateau en plastique, un niveau, sans couvercle DS

Plateau en polystyrène, un niveau, sans couvercle DU

Pot PT

Poutrelle GI

Poutrelles en ballot, botte, faisceau GZ

Rayonnage (“rack”) RK

Réceptacle, enrobage en plastique MW

Réceptacle en bois AD

Réceptacle en carton AB

Réceptacle en métal MR

Réceptacle en papier AC

Réceptacle en plastique PR

Réceptacle en verre GR

Roll CW

Rouleau RO

Sac (“Bag”) BG

Sac (“sack”) SA

Sac de grande taille ZB

Sac en film de plastique XD

Sac en jute JT

Sac en papier 5M

Sac en papier multipli XJ

Sac en papier multipli, résistant à l'eau XK

Sac en textile 5L

Sac en textile, étanche aux pulvérulents XG

Sac en textile, résistant à l'eau XH

Sac en textile, sans revêtement intérieur ni doublure XF

Sac en tissu de plastique 5H

Sac en tissu de plastique, étanche aux pulvérulents XB

Sac en tissu de plastique, résistant à l'eau XC

Sac en tissu de plastique, sans revêtement intérieur ni doublure XA

Sac multicorde MS

Sac multipli MB

Sac plastique EC

Sac, contenant souple FX

Sachet (“pouch”) PO

Sachet (“sachet”) SH

Sans objet NA

Seau PL
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Tige RD
Tiges en ballot, botte, faisceau RZ
Tôle SM
Tôles en ballot, botte, faisceau SZ
Tonne TO
Tonneau HG
Tonneau en bois 2C
Tonneau en bois, à bonde QH
Tonneau en bois, à dessus amovible QJ
Tonnelet KG
Touret RL
Tube TU
Tube à embout TV
Tube déformable TD
Tubes en ballot, botte, faisceau TZ
Tuyau PI
Tuyaux en ballot, botte, faisceau PV
Valise SU
“Vanpack” VK
Vrac, gaz (à 1 031 mbar et 15 °C) VG
Vrac, gaz liquéfié (à température et pression anormales) VQ
Vrac, liquide VL
Vrac, solide, particules fines (“poudres”) VY
Vrac, solide, particules granuleuses (“grains”) VR
Vrac, solide, particules grosses (“nodules”) VO»
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(Actes adoptés en application du titre V du traité sur l'Union européenne)

ACTION COMMUNE 2005/561/PESC DU CONSEIL

du 18 juillet 2005

concernant une nouvelle contribution de l’Union européenne au processus de règlement du conflit
en Géorgie/Ossétie du Sud

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son article 14,

considérant ce qui suit:

(1) Le 25 juin 2003, le Conseil a adopté l’action commune
2003/473/PESC (1) concernant une contribution de
l’Union européenne au processus de règlement du
conflit en Géorgie/Ossétie du Sud. Cette action
commune a expiré le 30 juin 2005.

(2) La contribution fournie dans le cadre de cette action
commune par l’Union européenne à la Mission de
l’OSCE en Géorgie a permis d’assurer le fonctionnement
de secrétariats permanents au service des deux parties,
Géorgie et Ossétie du Sud, sous les auspices de l’OSCE,
et de faciliter la tenue de réunions dans le cadre de la
commission mixte de contrôle (CMC), laquelle est la prin-
cipale enceinte du processus de règlement du conflit.

(3) L’OSCE et les coprésidences de la CMC ont sollicité une
assistance de suivi de la part de l’Union européenne et
l’Union européenne a accepté de fournir une assistance
financière supplémentaire au processus de règlement du
conflit.

(4) L’Union européenne estime que l’assistance qu’elle a
fournie a renforcé l’efficacité de son rôle, ainsi que de
celui de l’OSCE, dans le règlement du conflit, et qu’il
convient de la poursuivre.

(5) Il convient d’assurer une visibilité adéquate de la contri-
bution de l’Union européenne à ce projet.

(6) Le 8 décembre 2003, le Conseil a adopté l’action
commune 2003/872/PESC (2) prorogeant et modifiant
le mandat du représentant spécial de l’Union européenne
pour le Caucase du Sud (ci-après dénommé «RSUE»).
Conformément à la présente action commune, le RSUE
pour le Caucase du Sud devrait avoir pour mandat, entre
autres, de contribuer à la prévention des conflits, d’aider à
résoudre les conflits, et d’intensifier le dialogue à propos
de la région entre l’Union européenne et les principales
parties intéressées.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE ACTION COMMUNE:

Article premier

1. L’Union européenne contribue au renforcement du
processus de règlement du conflit en Ossétie du Sud.

2. À cette fin, l’Union européenne fournit une contribution à
l’OSCE en vue de financer les réunions de la CMC et d’autres
mécanismes dans le cadre de la CMC, d’assurer l’organisation de
conférences sous les auspices de la CMC, de doter les deux
secrétariats de mobilier, de matériel informatique et autre, et
de couvrir une partie des frais de fonctionnement des deux
secrétariats pendant un an.

Article 2

La présidence, assistée du Secrétaire général du Conseil/Haut
Représentant pour la PESC, est responsable de la mise en
œuvre de la présente action commune, en vue de la réalisation
des objectifs fixés à l’article 1er.

Article 3

1. Le versement de l’aide financière fournie dans le cadre de
la présente action commune est subordonné à la tenue de
réunions régulières de la CMC et des autres mécanismes dans
le cadre de la CMC au cours des douze mois suivant la date de
prise d’effet de la convention de financement à conclure entre la
Commission et la Mission de l’OSCE en Géorgie. Tant la
Géorgie que l’Ossétie du Sud devront déployer des efforts tangi-
bles pour réaliser de réels progrès politiques vers un règlement
durable et pacifique de leurs différences.

2. La Commission est chargée de contrôler et d’évaluer la
mise en œuvre de la contribution financière de l’Union euro-
péenne, notamment pour ce qui est des conditions fixées au
paragraphe 1. À cette fin, la Commission conclut avec la
Mission de l’OSCE en Géorgie une convention de financement
concernant l’utilisation de la contribution de l’Union euro-
péenne, laquelle prend la forme d’une aide non remboursable.
La Commission veille également à l’utilisation correcte de l’aide
aux fins énoncées à l’article 1er, paragraphe 2.
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3. La Mission de l’OSCE en Géorgie est responsable du
remboursement des frais de mission, de l’organisation de confé-
rences sous les auspices de la CMC, ainsi que de l’acquisition et
de la remise correctes des équipements. La convention de finan-
cement stipulera que la Mission de l’OSCE en Géorgie assure la
visibilité de la contribution de l’Union européenne au projet et
présente à la Commission des rapports réguliers sur sa mise en
œuvre.

4. La Commission, en étroite coopération avec le RSUE pour
le Caucase du Sud, travaille en étroite concertation avec la
Mission de l’OSCE en Géorgie afin de suivre et d’évaluer
l’impact de la contribution de l’Union européenne.

5. La Commission fait un rapport écrit sur la mise en œuvre
de la présente action commune au Conseil, sous la responsabi-
lité de la Présidence, assistée du Secrétaire général du Conseil/
Haut Représentant pour la PESC. Ce rapport s’appuiera notam-
ment sur les rapports réguliers que doit fournir la Mission de
l’OSCE en Géorgie conformément au paragraphe 3.

Article 4

1. Le montant de référence financière pour la contribution de
l’Union européenne visée à l’article 1er, paragraphe 2, est de
133 000 EUR.

2. La gestion des dépenses financées sur le montant indiqué
au paragraphe 1 est soumise aux procédures et aux règles de la
Communauté européenne applicables au budget général des
Communautés européennes, à cette exception près qu’aucun

préfinancement ne demeure la propriété de la Communauté
européenne.

3. Les dépenses sont éligibles à compter du 1er juillet 2005.

Article 5

1. La présente action commune entre en vigueur le jour de
son adoption.

Elle s’applique du 1er juillet 2005 au 30 juin 2006.

2. La présente action commune est réexaminée dix mois
après la date de son entrée en vigueur. À cette fin, le RSUE
pour le Caucase du Sud, en association avec la Commission,
évalue la nécessité de continuer à soutenir le processus de
règlement du conflit en Géorgie/Ossétie du Sud et, le cas
échéant, formule des recommandations au Conseil.

Article 6

La présente action commune est publiée au Journal officiel de
l’Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 18 juillet 2005.

Par le Conseil
Le président
J. STRAW
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